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L’ÉDITORIAL DE PHILIPPE MARTIN

Le nerf de la guerre
Il y a (au moins) un point d’accord profond entre l’ancien et le 

nouveau président de l’Association des Régions de France : comme son 
prédécesseur (PS) l’Aquitain Alain Rousset, l’Alsacien Philippe Richert 
(LR) s’est lancé dans un combat opiniâtre afi n d’obtenir pour les régions 
les ressources indispensables à l’exercice de leurs nouvelles compétences.

Car il ne suffi t pas d’avoir créé des régions plus vastes, plus peuplées 
et, on l’espère, plus puissantes  : encore faut-il les doter des moyens 
nécessaires à leurs missions élargies. L’observateur avisé l’a remarqué 
depuis longtemps : quand on confi e un secteur d’activité à nos régions, c’est 
qu’il va mal. Les trains régionaux agonisaient quand ils sont devenus TER. 
Les lycées avaient besoin d’un peu plus que d’un coup de pinceau quand 
ils sont tombés dans l’escarcelle régionale. L’apprentissage ressemblait à 
un vaste embrouillamini quand les conseils régionaux l’ont récupéré.

Avec l’organisation des transports scolaires et urbains, la gestion 
des fonds européens pour l’agriculture, et bien sûr l’emploi-formation 
(à  commencer par la mise en place du plan 500.000 formations), les 
régions françaises ont fait un sacré pas vers la décentralisation nécessaire 
à un Etat moderne et effi cace. Sauf que, une fois encore, transports publics, 
agriculture, emploi ne sont pas vraiment des domaines où tout baigne 
dans l’huile, pour rester dans la litote. La tâche est exaltante, mais elle est 
immense. Et coûteuse.

Or, on n’a de cesse de le répéter, contrairement aux autres collectivités 
territoriales, les régions ne disposent pas de ressources fi scales propres, à 
l’exception de la marginale taxe sur les cartes grises. Quant aux dotations 
de l’Etat, elles sont en chute libre depuis deux ans. D’où l’idée proposée par 
le gouvernement, de les faire bénéfi cier d’une taxe nouvelle ; proposition 
fi nalement rejetée par les régions elles-mêmes, et qui n’a eu d’autre effet 
que de susciter la zizanie au sein de l’Association des Régions de France… 

A l’aube d’un congrès de l’ARF qui s’annonce très “vivant”, et dont 
l’ouverture sera assurée par Manuel Valls en personne, il appartient au 
gouvernement d’aller au bout de la démarche, et de trouver une nouvelle 
ressource qui ne soit pas un nouvel impôt. Vaste programme, mais incon-
tournable tant il est vrai qu’en matière de décentralisation, l’argent reste 
le nerf de la guerre. Ce qui vaut toujours mieux que la guerre des nerfs.

Philippe Martin

La vie des Régions 
06 - Les images des Régions

12 - Les brèves des Régions

21 - Tout savoir sur le Congrès 

        de l’Association des régions de France

28 - Les Ceser veulent exister davantage

36 - Tourisme en Région : 

        un été qui fait mal

Le dossier
49 - Trophées de l’innovation : 

         le palmarès 2016

52 - BEI, le banquier de l’innovation

56 - Le Tour de France des régions 

        qui innovent

 L’actualité 
des institutions
85 - Un pacte pour les métropoles
90 - Les actus de Bruxelles
92 - Les Transports publics à un tournant

 

Les “plus” 
de Régions Magazine
94 - Le carnet des nominations
96 - Livres, vins : notre sélection

98 - Les chiffres des Régions : 

        nos nouvelles pages

100 - Le blog de Pierre Weill

SOMMAIRE 

Désormais Régions Magazine 
est en vente dans les réseaux 
Relay, Maison de la Presse 
et MAG Presse, les librairies 
et les tabacs-presse dans 
la France entière. Faites-le 
savoir autour de vous !

Crédit photo première page : Métropole européenne de Lille Vincent Lecigne 
Crédit photos Page 3: Philippe Martin – Régions Magazine. CRT Nice Côte d’Azur.

L’UGAP, c’est 600 interlocuteurs pour vous accompagner au cœur des régions et éclairer vos choix. Un achat public 
responsable, c’est un achat qui s’appuie largement sur les PME et favorise tout à la fois le développement durable et 
l’innovation. C’est aussi un achat qui, par sa performance économique, participe à la maîtrise de la dépense publique.  
Avec l’UGAP, l’achat responsable est plus que jamais au service du local et de l’intérêt général. 

Dans 13 grandes régions,  
NOTRe change le territoire, pas notre proximité.

ugap.fr C
ré

d
it

 : 
ill

u
st

ra
ti

o
n 

d
e 

F
ra

n
ço

is
 P

o
u

la
in

 /
 l’

u
n 

&
 l’

au
tr

e

Annonce-presse2016-210x297.indd   1 07/01/2016   10:34:43

annonce 13 régions remise au format.indd   1 01/02/2016   09:44:43



VERBATIM

Ils le disent dans Régions Magazine

“Les nouveaux 
impôts, c’est 
ter-mi-né !” 
Xavier Bertrand
Président (LR) du conseil régional des Hauts-de-
France, à propos de la création par le gouvernement 
d’une nouvelle taxe d’équipement régional.

(lire son interview dans 
notre supplément Hauts-de-France)

“Nous voulons une alliance 
entre les territoires” 
Jean-Luc Moudenc
Président de France Urbaine et de 
la métropole de Toulouse, à propos 
du pacte Etat-Métropoles. 

(lire son interview en p.85)

“Les régions sont des 
partenaires privilégiés.” 

Ambroise Fayolle
Vice-Président de la Banque 
Européenne d’Investissement.

(lire son interview en p. 52)

“Ce n’est pas un 
match entre régions...” 
Frédéric Pierret
Président de l’Alliance 46.2, 
à propos de l’étude qui compare 
les performances touristiques 
des régions.

(lire son interview en p.39)

“Nous devons 
exister davantage” 
Laurent Degroote
Président des CESER (conseils 
économiques, sociaux 
et environnementaux régionaux) 
de France.

(lire son interview en p.28)

“Nous vivons 
une révolution.” 
Philippe Richert
Président de l’Association 
des Régions de France.

(lire son interview en p.22)
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La BEI, acteur clef de la relance par l’investissement en France avec un peu plus de 8,7 milliards d’euros 
de financements nouveaux en 2015

Croissance verte : une priorité pour la Banque de l’Union européenne
•  46% des financements dédiés à l’action pour le climat : optimisation énergétique des bâtiments 

publics et privés, construction de 12 000 logements intermédiaires en zones tendues, transport 
durable au cœur des villes et métropoles, rénovation des collèges, lycées et universités. 

Plan Juncker : un soutien accru au secteur de l’innovation et aux entreprises innovantes au cœur des 
territoires
•  37 opérations approuvées depuis 2015 lesquelles devraient mobiliser 15 milliards d’euros d’investis-

sements supplémentaires en France. 
 •  1er fonds d’investissement dédié à la 3ème révolution industrielle en Région Hauts-de-France
 •  1ères sociétés de tiers-financement pour la rénovation énergétique des bâtiments privés en régions 

Ile-de-France et Nord-Pas-de-Calais-Picardie. 

La BEI innove pour l’avenir
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LES IMAGES DE  

L’Euro de football aura fi nalement été la grande fête 
attendue, avec en prime la présence de l’équipe 
de France en fi nale. Et les fan-zones tant décriées 
auront constitué un merveilleux rendez-vous pour les 
supporters d’Europe et de France. Comme ici à Lille 
à l’occasion du match France-Islande, où la jeunesse 
était au rendez-vous. Logique dans la région la plus 
jeune de France, comme nous le détaillons dans le 
supplément qui y est consacré avec ce numéro.

LA FÊTE
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LES IMAGES DE  

Le rétablissement du caractère maritime du 
Mont Saint-Michel constitue une nouvelle source 
d’expression pour les artistes. A commencer par 
les photographes, à l’image de Jérôme Houyet qui 
consacre une exposition de vues extraordinaires 
du Mont, Vol au-dessus de la grande baie du 
Mont-Saint-Michel, des îles Chausey à Saint-Malo, 
expo visible sur le site même jusqu’au 6 novembre. 
Dont cette vision rêvée, plus aérienne que maritime.
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LES IMAGES DE  

L’horreur a de nouveau frappé le 14 juillet, 
en pleine fête Nationale. Le terrorisme fanatique 
et la lâche stupidité ont fait 86 morts innocents, 
dont une dizaine d’enfants. Le lundi 18 juillet, 
le merveilleux décor de la Baie des Anges a servi 
de toile de fond à une cérémonie poignante 
d’hommages aux victimes, à une minute 
de silence où ont communié plus de 45.000 Niçois.
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RADICALISATION 
VIOLENTE,
ENRÔLEMENT
DJIHADISTE.

@stopdjihadisme Stopdjihadisme

FAMILLES, AMIS : SOYEZ VIGILANTS

0 800 005 696
Centre national d’assistance et de prévention de la radicalisation

STOP-DJIHADISME.GOUV.FR
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C’était un de ses engagements 
de campagne, et elle n’aura pas 
attendu la moitié du mandat 

pour s’y mettre : le 1er juillet, Valérie 
Pécresse, présidente (LR) de la région 
Île-de-France, a dévoilé le futur siège 
du conseil régional : il s’agira de Saint-
Ouen, en Seine-Saint-Denis. L’Hôtel 
de Région emménagera dès 2018 
dans le quartier des Docks, proche de 
la mairie de Saint-Ouen, au cœur du 
projet immobilier “Infl uence”.
Ce ne sera pas une évolution, mais 
une vraie révolution pour les 2.000 
agents du conseil régional. Pour deux 
raisons. D’abord, parce que l’ensemble 
des services sera enfi n regroupé en un 
endroit unique, contre les onze sites 
jusqu’alors disséminés aux quatre 
coins de la capitale. Ensuite, parce 
que pour la première fois dans sa 
jeune histoire, la région Île-de-France 
ne sera pas installée dans Paris intra-
muros, mais en banlieue. “Passer de 
l’autre côté du périphérique, c’est aller à la 
rencontre de tous les Franciliens”, a lancé 
à ce sujet la présidente de l’exécutif.
Ce projet lui tenait particulièrement 
à cœur, car il symbolise à ses yeux 
les économies réalisables dans la 
gestion de la collectivité. Celle-ci 
louait jusqu’alors une partie de ses 
50.000 m² de locaux, pour un budget 
annuel de plus de 30 M€. D’après les 

études réalisées par les services, le 
déménagement devrait permettre 
de générer 9 M€ d’économies chaque 
année, avant même la revente de la 
partie des bâtiments restants dont la 
Région était propriétaire.
C’est pourquoi les nouveaux élus ont 
agi très vite  : dès le mois de mars, 
37 sites étaient identifi és comme 
susceptibles d’accueillir l’Hôtel 
de Région. Trois fi nissaient par se 
détacher : Saint-Ouen, Ivry-sur-Seine 
et Saint-Denis. Pour Valérie Pécresse, 
le premier “réunit le plus d’atouts : proxi-
mité des transports en commun, en parti-
culier de la future gare du Grand Paris, 
tissu économique et culturel dynamique, 
sécurité de l’environnement, projet archi-
tectural”. Selon la présidente, l’Hôtel 
de Région sera “moderne, beau, confor-
table et spacieux”, un projet conçu “en 
concertation permanente avec les agents 
régionaux”.
Ceux-ci auront un peu de temps pour 
préparer leurs cartons  : le démé-
nagement est prévu courant 2018, 
en deux fois car le nouveau siège 
comportera deux bâtiments reliés 
par une passerelle. L’installation 
dans le second est prévu pour le 
premier trimestre 2019, et cette fois 
les élus devront suivre : on y trouvera 
notamment l’hémicycle. •

Ph.M.

Valérie Pécresse a dévoilé le site du nouveau 
siège de la Région. Une petite révolution 
qui va générer de grosses économies.

“L’Île-de-France s’installera à Saint-Ouen !

 LES CESER    
 EN CHIFFRES

LA VIE DES RÉGIONS      

53
En minutes, le futur temps moyen 
estimé de trajet domicile-travail pour 
les agents (actuellement 49 mn.)

10  
Le nombre d’arrêts de transports 
en commun (bus, métro, RER C) à 
proximité du site.

2  
Le nombre d’immeubles (Infl uence et 
Infl uence 2.0) reliés par une passerelle, 
avec 300.000 m² d’extension possible.

 3  
Restaurants, une cafétéria, 
800 places assises.

525  
Emplacements voitures et 2 roues.

21,2 M€/an
Le coût total du loyer à venir, 
soit 31 % d’économie par rapport 
aux loyers actuels.

Les bâtiments du futur siège ont été conçus par le cabinet d’architecture parisien Jacques Ferrier, 
à qui l’on doit notamment le nouveau Collège de France à Paris.
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Un site (étoile rouge) 
“au cœur du Grand Paris”.
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19 Twingo, 6 Peugeot 508, deux Kangoo et une 
Laguna : c’est le parc automobile surprenant 
exposé sur le parvis de l’Hôtel de région, à Lyon, fi n 
août (notre photo). Laurent Wauquiez, le président 
(LR) du conseil régional, s’y était engagé pendant 
la campagne électorale : vendre un tiers du parc 
automobile de la collectivité afi n de réaliser des 
économies sur le budget régional.
28 véhicules ont ainsi été exposés avant d’être mis 
en vente par les Domaines. La recette des ventes 
et la disparition des frais d’entretien liés à ces 
véhicules doivent permettre d’économiser, selon 
les élus de la majorité, plus de 200.000 € par an 
sur le budget de la région, dont le parc  automobile 
passera de 156 à 108, après une première vente 
en juin. “C’est une somme équivalente aux travaux de 
sécurisation de deux lycées”, a lancé Laurent Wauquiez 
qui incite par ailleurs les agents de la Région 
à pratiquer davantage le covoiturage.

Laurent Wauquiez 
vend ses voitures

AUVERGNE- RHÔNE-ALPES

“Quels services et quels équipements vous paraissent essen-
tiels lorsque vous voyagez à bord des trains normands ?” C’est 
la question qui est posée à tous les Normands dans le 
cadre de l’enquête publique lancée par Hervé Morin, 
président de la région Normandie, et Jean-Baptiste 
Gastinne, vice-président en charge des transports 
(notre photo). L’objectif de cette consultation est de 
défi nir les besoins des usagers normands avant de 
choisir les nouveaux modèles de trains qui seront 
mis en circulation à l’horizon 2020, dans le cadre 
du transfert à la Région des trains Intercités.
Les Normands sont invités à donner leur avis par 
le biais d’un questionnaire accessible en ligne sur 
normandie.fr, le site internet de la Région. La consulta-
tion porte sur des points tels que les aménagements/
équipements dans les trains, le design intérieur, les 
espaces et services à bord, le nom des nouveaux trains… 
Rappelons que le 25 avril dernier, Hervé Morin a signé 
avec le Premier ministre Manuel Valls un protocole 
d’intentions portant sur le transfert à la région 
Normandie, au 1er janvier 2020, de cinq lignes 
Intercités : Paris-Caen-Cherbourg/Trouville-Deauville, 
Paris-Rouen-Le Havre, Paris-Granville, Paris-Evreux-
Serquigny et Caen-Le Mans-Tours. L’Etat investissant 
de son côté 1,2 Md€ dans les trains normands.

NORMANDIE

Les Normands peuvent 
choisir leur futur train

RENCONTRES NATIONALES
DES ÉNERGIES RENOUVELABLES
Territoires et entreprises se mobilisent !

14 & 15 décembre 2016 • MONTPELLIER

Collectivités,  les énergies 
renouvelables sont 

une opportunité pour 
le développement 
de vos territoires !

Venez rencontrer 
les entreprises 

et les professionnels 
des énergies

renouvelables qui 
vous accompagneront

 dans la mise en oeuvre 
de vos projets !

Informations et inscriptions 
sur www.rencontres-enr.fr

Co-organisées :

En partenariat avec
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Ainsi que nous l’annoncions dans le dernier numéro de 
Régions Magazine la présidente (PS) de la région Bourgogne-
Franche-Comté a finalement eu gain de cause : lors de son 
assemblée plénière le 24 juin dernier (notre photo), 
le conseil régional a adopté une résolution unique, 
qui fonde l’organisation territoriale de la nouvelle région, 
telle que proposée par Marie-Guite Dufay.
Les élus régionaux ont décidé par 79 voix sur 100 de désigner 
Dijon comme chef-lieu et capitale de la région, ainsi que comme 
lieu de réunion des assemblées plénières et des commissions. En 
revanche, le siège de la Région reste bien situé à Besançon. Pour 
sa part, le Ceser de Bourgogne-Franche-Comté alternera entre 
Dijon et Besançon le lieu de réunion de ses différentes instances 
(plénières, réunions de bureaux, commissions thématiques).
Marie-Guite Dufay a enfin réaffirmé son engagement, “au nom 
du respect du juste équilibre territorial”, à repartir sur les deux sites 
“les états-majors des directions de la Région, en miroir de l’organisation 
des services déconcentrés de l’Etat, et à maintenir les proportions 
d’effectifs d’agents dans les deux villes”.

Ce sera bien Dijon… 
et Besançon

BOURGOGNE/FRANCHE-COMTÉ

Après le ballon de foot, le ballon de vin… En septembre 
dernier, la société Adidas annonçait son projet de déménager 
son siège social de Landersheim (Bas-Rhin, notre photo) vers 
Strasbourg, laissant ainsi vides 12.000 m² de locaux. Les élus 
du secteur de Saverne, mais aussi ceux du département et 
de la région Grand Est, se sont mobilisés pour trouver une 
solution. Mobilisation payante, puisque la société Vins de 
propriétés et Châteaux de France a annoncé son intention 
de créer sur le site une “école internationale des techniques 
de commercialisation du vin”. À partir de la rentrée 2018, elle 
pourrait accueillir près de 600 étudiants en alternance avec 
des formations allant jusqu’au niveau master. Le recrutement 
de ces étudiants se fera en Europe mais aussi dans le monde 
entier et notamment en Asie et sur le continent américain. 

Cette Académie Internationale du Vin formera à de “véritables 
métiers tels que gérer, acheter ou créer un vignoble, un magasin 
spécialisé, un négoce, mais formera aussi des commerciaux export, 
des responsables marketing ou des managers de rayon”.  D’ores 
et déjà, un premier investissement de 6 M€ est prévu avec la 
réalisation d’une première tranche d’une résidence pour les 
étudiants, de près de 150 logements, avant la fin du premier 
semestre 2018, sur le site de l’ancien lycée Claude Chappe de 
Saverne. “C’est une formidable opportunité pour ce site, lui permet-
tant d’avoir une seconde vie et ce, toujours dans le domaine éducatif”, 
a déclaré Philippe Richert, président de la région Grand Est.

Landersheim 
change de ballon

GRAND EST

Simplifier les démarches de demandes de financement, et répondre 
à la demande unanime des chefs d’entreprise, à savoir “un seul 
numéro, un seul interlocuteur” : c’était un des objectifs de campagne 
de Christian Estrosi, élu en décembre dernier président de la région 
PACA. Engagement tenu depuis le début de l’été avec la mise en 
place du “guichet unique”. Toutes les entreprises, quels que soient 
leur taille et leurs secteurs d’activité, peuvent désormais contacter 
gratuitement le numéro vert de “Mon Financement, le guichet unique 
de la Région pour les entreprises” au 0805-805-145, du lundi au vendredi 
de 8 h à 18 h.
L’entreprise est rappelée dans un délai de 48 heures maximum. Une 
réponse consolidée est apportée sous 15 jours ouvrés. Sur la phase 
de test, le délai de réponse a même été de six jours.
Accueil et orientation, expertise et accompagnement personnalisé, 
visite dans les entreprises sont au programme de ce service conçu 
en partenariat avec de nombreux acteurs économiques, notamment 
la CCIR PACA. “Je veux une Région qui assume son leadership en 
s’appuyant sur l’expérience de la sphère économique, et pas d’une Région 
qui décide seule et dans son coin coupée des réalités de l’entreprise !”, 
a lancé Christian Estrosi en donnant lui-même le coup d’envoi 
du guichet unique (notre photo).

PACA

Les entreprises 
ont leur “guichet unique”
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Le vote définitif est fixé au 26 septembre : c’est ce jour-là que 
le conseil de Paris décidera de façon définitive la piétonisation 
de 3,3 kilomètres de la voie Georges Pompidou, c’est-à-dire la 
voie sur berge de la rive droite. Si la décision, soutenue par la 
gauche et les Verts, est positive, on sera alors parti pour une 
expérimentation de six mois, afin d’étudier les impacts réels 
de ce choix. Un choix qui suscite de nombreuses polémiques, 
et a donné lieu à une vive passe d’armes entre la maire de 
Paris Anne Hidalgo, et la présidente de la région Île-de-France 
Valérie Pécresse.
Pour la première, “plus de 67 % des Parisiens sont favorables 
à cette piétonisation, qui représente une étape décisive dans la lutte 
contre la pollution et la reconquête de leur fleuve par les Parisiens”. 
La voirie actuelle, qui voit passer plus de 43.000 véhicules 
par jour, sera remplacée par des équipements végétalisés 
(coût 8 M€) et démontables en cas de crue de la Seine. Pour 
Anne Hidalgo, “la circulation s’adaptera aux aménagements 
réalisés : Paris n’a pas vocation à être traversée par une 
autoroute”. Et de rappeler qu’elle espère faire tomber 
de 15 % la pollution au dioxyde d’azote dans la capitale.
Son de cloche totalement différent chez Valérie Pécresse. 
S’appuyant sur un rapport rendu le 8 août par la commission 
d’enquête publique sur le projet, et qui a rendu un avis défavo-
rable, la présidente du conseil régional estime que ce rapport 
relève que “la fermeture des voies sur berge aura un impact non 

seulement sur le centre de Paris, mais aussi sur les arrondissements 
périphériques et sur la banlieue. Cet avis rejoint la position de la 
Région et doit être entendu.”
Pour elle, un tel projet “ne peut se traiter sans dialogue entre 
Paris et sa banlieue : le temps de la concertation avec les Franciliens 
doit être pris”. Plusieurs maires de banlieue ont également fait 
connaître leur vive opposition à ce projet. Le 12 septembre, 
Valérie Pécresse a d’ailleurs instauré un “comité d’évaluation 
de la fermeture des voies sur berges parisiennes”, nommant 
Pierre Carli, médecin-chef du Samu de Paris, à sa présidence. 
Le comité rendra son premier rapport d’étape à la mi-octobre. 
Le match ne fait sans doute que commencer.

Le grand combat 
de la voie sur berge

MÉTROPOLES - PARIS

Belle satisfaction pour le tourisme lyonnais : le 4 septembre, 
en Sardaigne, lors de la cérémonie des World Travel 
Awards 2016, l’équivalent des Oscars pour le tourisme, 
Lyon a décroché le titre de “Meilleure destination européenne 

de week-end”. Une récompense 
qui a permis à la capitale 
de la région Auvergne-Rhône-
Alpes de s’imposer parmi 
de sérieux concurrents comme 
Paris, Bordeaux, Londres, Berlin, 
Athènes, Rome, Dublin ou 
encore Lisbonne.
“Ce résultat est le fruit d’une 
stratégie amorcée dès 2005 
par la Métropole de Lyon, dont 
l’objectif était de se positionner à 
terme comme une destination de 
court séjour urbain qui compte en 
Europe”, indique-t-on à l’office de 
tourisme de Lyon. Depuis dix ans, 
ONLYLYON Tourisme multiplie 
les campagnes de promotion 
auprès du grand public et 
des professionnels pour faire 
connaître la ville et ses atouts. 
Stratégie payante.

Les meilleurs 
week-ends sont lyonnais 

MÉTROPOLES - LYON

C’est une réalisation unique en France : une ligne circulaire 
de 9,2 km de long qui fait le tour de Montpellier, irrigue le cœur 
de la ville historique et est interconnectée aux trois autres lignes 
de tramway de la ville. Avec en prime, des rames au design 
signé Christian Lacroix ! La ligne 4 puisque tel est son nom 
(coût : 44 M€), a été inaugurée début juillet par le président 
de Montpellier Méditerranée Métropole Philippe Saurel, 
en présence du Premier ministre Manuel Valls et de la présidente 
de la région Occitanie Carole Delga. 
Plus de 7.000 personnes ont participé à cette inauguration très 
festive. Montpellier et sa métropole sont désormais desservies 
par quatre lignes représentant 60 km de réseau, et accueillant 
plus de 330.000 voyageurs/jour.

MÉTROPOLES - MONTPELLIER

Le tramway circulaire 
est montpelliérain
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Notre-Dame-des-Landes : après le vote, le vide

Si le tourisme hexagonal a souffert cet été des suites des 
attentats (lire en pages suivantes), celui de la Guadeloupe, lui, 
se porte bien. Selon une étude publiée le 1er septembre par le 

comité de tourisme Les îles de Guadeloupe, celles-ci ont accueilli 
en 2015 512.000 touristes de séjour et 309.872 croisiéristes, soit 
un total de 821.872 visiteurs. Ce qui représente une hausse de 
+ 14 % par rapport à l’année précédente, et de + 58 % sur les cinq 
dernières années ! Pour le comité, cette augmentation régulière 
des touristes de séjour est le “résultat des investissements touristiques 
importants consentis par la destination (programme de rénovation 
des hôtels, construction d’infrastructures de premier ordre, comme 
l’aéroport régional international ou le Mémorial ACTe) et d’une stratégie 
marketing structurée et innovante”. 85 % des touristes proviennent 
du marché français, mais on note une diversification vers 
l’Amérique du Nord et les autres pays d’Europe. Enfin, si le sud-est 
de Basse-Terre et ses plages concentrent encore la moitié des visi-
teurs, leur hausse bénéficie aussi au reste de “l’île-papillon” ainsi 
qu’aux îles environnantes comme Les Saintes ou Marie-Galante. 
Et le taux de satisfaction des touristes atteint 98 % !

GUADELOUPE

58 % de touristes en plus en cinq ans

Le résultat était pourtant clair  : le 
dimanche 26 juin, 55,17 % des élec-
teurs de Loire-Atlantique se sont 

dit favorables au déménagement de 
l’actuel aéroport de Nantes sur le site de 
Notre-Dame-des Landes. Mieux  : alors 
qu’on craignait une participation confi-
dentielle, plus de la moitié des 967.000 
inscrits se sont déplacés, un résultat 
exceptionnel pour un tel scrutin. 
Enfin, sur les 212 communes concer-
nées par le projet, 178 ont répondu 
qu’elles y étaient favorables. Même 
dans la ville de Nantes, où l’électorat 
écologiste est traditionnellement fort, et 
où la campagne pour le “non” au projet 
s’était avérée d’une grande virulence, 
les partisans du déménagement l’ont 
emporté d’une courte tête.
Un tel résultat aurait dû, semble-t-il, 
mettre fin au débat. Voté par la majorité 
des élus régionaux et locaux, financé, 
confirmé par d’innombrables décisions 
de justice, le projet n’avait d’ailleurs pas 
besoin de faire l’objet d’une consulta-
tion supplémentaire. Ceux qui l’avaient 
réclamée à cor et à cri, à commencer 
par Europe-Ecologie-les-Verts, ont été 
les premiers à en contester le résultat : 
“si le non l’avait emporté, je pense que ça 
clôturait  le débat. Mais le fait que le oui 
l’ai emporté, ça ne résout pas la question”, 
a ainsi déclaré le secrétaire général 
d’EELV David Cormand, rejetant en 
quelque sorte le vote des électeurs.
Trois mois après, où en est-on ? Nulle 
part, ou presque. Le Premier ministre 
Manuel Valls a certes rappelé que 
si les électeurs se prononçaient en 
faveur du projet, les premiers coups de 

pioche seraient donnés dès l’automne. 
Mais l’actualité de la fin de l’été réside 
plutôt dans le nouveau recours déposé 
par deux des associations d’opposants 
au projet, l’Acipa et le Cédpa, qui ont 
saisi le Conseil d’Etat en lui demandant 
d’abroger la DUP (déclaration d’utilité 
publique) du 9 février 2008 autorisant 
les travaux. Ils s’appuient pour ce 
faire sur un rapport de mars dernier 
commandé par la ministre de l’Envi-
ronnement Ségolène Royal, rapport qui 
jugeait le projet actuel à deux pistes 
“surdimensionné”.

Camps d’entraînement
Par ailleurs, les “Zadistes” qui occupent 
illégalement depuis plusieurs années 
le site du futur aéroport, ne désarment 
pas. Bien au contraire, ils ont décidé 
d’organiser des “week-ends de formation 

pour défendre la Zad”. Bruno Retailleau, 
président (LR) de la région Pays de la 
Loire, a d’ailleurs écrit le 3 septembre 
au ministre de l’Intérieur Bernard 
Cazeneuve pour dénoncer “de véritables 
camps d’entraînement anti-flics, une école de 
la violence à ciel ouvert qui mine un peu plus 
l’autorité de l’Etat et met en danger la vie des 
forces de l’ordre lorsqu’elles seront amenées 
à intervenir sur la ZAD”.
Les élus représentant les collectivités 
financeurs du futur aéroport se sont 
pour leur part réunis le 21 août pour 
réclamer à l’Etat “un calendrier et une 
feuille de route opérationnelle conforme aux 
annonces d’un démarrage des travaux à 
l’automne”. Mais à sept mois de l’élec-
tion présidentielle, qui prendra le 
risque de bouger ? •

Ph.M.

Le futur aérogare sortira-t-il un jour de terre ?



Philippe Richert et son président délégué François Bonneau, lors de la conférence 
de presse de rentrée de l’ARF le 6 septembre.

CONGRÈS DE L’ARF      LA VIE DES RÉGIONS

Les choses ne se passent jamais 
tout-à-fait comme on l’avait 
prévu. Pendant plusieurs 

années, l’Association des Régions 
de France a vécu dans une sorte 
de monoculture politique, avec 22 
présidents de région socialistes sur 
23, et l’Alsacien Philippe Richert 
(Les Républicains) seul pour jouer 
les trublions de temps en temps. 
Et puis les élections régionales de 
décembre dernier sont passées par 
là, modifiant le paysage à défaut 
de le bouleverser. La droite dispose 
désormais d’une courte majorité à 
l’ARF en métropole (sept présidents, 
contre cinq PS et les autonomistes 
en Corse), et par un inattendu 
retour de l’histoire, c’est Philippe 
Richert qui la préside, s’appuyant 
sur son président délégué François 
Bonneau (PS, Pays de la Loire).

Alors qu’on aurait pu craindre que le 
bureau de l’Association soit déchiré 
par des dissensions politiciennes 
entre droite et gauche, il n’en a rien 
été. Le tandem Richert-Bonneau 
semble fonctionner parfaitement, 
Philippe Richert n’hésitant pas à 
se mouiller lorsqu’il s’agit d’aller 

rencontrer le gouvernement en 
place, tout en rappelant à qui veut 
l’entendre qu’il n’en fait pas partie... 
Des fissures sont certes apparues, 
mais pas forcément là où on les 
attendait.

C’est d’abord Laurent Wauquiez, 
le président (LR) de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, qui s’est 
désolidarisé de ses petits cama-
rades en refusant d’adhérer au 

plan “500.000 formations pour 
les chômeurs”, estimant qu’il ne 
s’agissait que d’un artifice mis en 
place par le gouvernement pour 
faire baisser les statistiques du 
chômage à l’approche de l’élec-
tion présidentielle. C’est ensuite 
Xavier Bertrand, le président (LR) 
des Hauts-de-France, qui a claqué 
la porte de l’ARF avec fracas, 
annonçant le 29 juin que sa région 
quittait les activités de l’association 
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Des fissures sont 
apparues, mais pas 
forcément là où on 
les attendait.

Des fusions en cours à la mise en place des compétences renforcées, 
les huit premiers mois de 2016 ont été décisifs dans l’évolution des 
nouveaux territoires. Cela ne s’est pas fait sans heurts ni grincements 
de dents, mais les choses avancent, et vite.

Ça bouge 
dans les nouvelles régions

La visite d’un Premier ministre 
en Corse est toujours un petit 
événement. Mais quand il 

vient pour préciser le calendrier 
de la réforme institutionnelle de 
l’île, cela prend évidemment une 
résonance supplémentaire. Le 
4 juillet, devant l’Assemblée de 
Corse, Manuel Valls est venu le 
confirmer  : la collectivité unique, 
qui doit remplacer l’actuelle 
région et les deux départements de 
Haute-Corse et de Corse-du-Sud, 
verra bien le jour le 1er janvier 2018.
Le chef du gouvernement a 
également confirmé la mise en 
place d’une “chambre des terri-
toires”. Siégeant à Bastia, alors la 
collectivité sera à Ajaccio, “elle 
sera composée de représentants de la 
collectivité de Corse et des communes 
et intercommunalités”.
En revanche, le Premier ministre, 
dont c’était la première visite dans 
l’île, a rejeté l’idée d’un texte de loi 
spécifique, la ratification devant se 
faire par voie d’ordonnances.
Pour sa part, Gilles Siméoni, 
président du Conseil exécutif de 
Corse, a regretté que le gouver-
nement rejette l’idée d’inscrire 
les changements à venir dans la 
Constitution. S’il a réaffirmé le 

souhait de l’actuel exécutif de voir 
la future “Collectivité unique” se 
mettre en place selon le calendrier 
fixé, il a aussi énuméré les points de 
désaccord qui subsistent, notam-
ment la question fiscale et celle des 
prisonniers politiques, concluant  : 
“rien non plus ne nous fera renoncer à 
ce pourquoi nous nous sommes battus, 
générations et après générations, et qui 
adviendra, parce que conforme au droit, 
à la justice, et à l’Histoire : permettre au 
peuple corse d’être lui-même”. 

De son côté, Jean-Guy Talamoni, 
président de l’Assemblée de Corse, 
a profité de l’occasion fournie 
pour rappeler au Premier ministre 
quelques-unes des délibérations 
de ladite assemblée, notamment 
la “co-officialité” des langues 
française et corse, et le statut de 
résident, adopté “pour mettre fin à la 
spéculation qui s’abat sur nos côtes”. •

Ph.M.

Manuel Valls l’a confirmé lors de sa visite à Ajaccio : la future collectivité 
unique verra bien le jour en janvier 2018.

LA VIE DES RÉGIONS      CORSE

Jean-Michel Baylet, ministre de l’Aménagement du territoire, de la ruralité 
et des collectivités territoriales a signé le 29 août, avec Gilles Siméoni, 
président du Conseil exécutif, et Jean-Guy Talamoni, président de 
l’Assemblée de Corse, un protocole d’accord à l’avenant du contrat 
de plan Etat-Région (notre photo). Celui-ci prévoit que l'Etat abonde 
le plan de 5 M€ supplémentaires, tout comme la collectivité territoriale 
de Corse à la même hauteur. Une grande part de cette enveloppe 
sera consacrée au développement des zones de montagne. 

10 M€ de plus pour le développement 
des territoires

Jean-Guy Talamoni et Gilles Siméoni pendant l’intervention de Manuel Valls à l’assemblée de 
Corse.

La Corse, une région unique
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pour protester contre l’instaura-
tion d’une nouvelle taxe sur les 
ménages et les entreprises. Une 
faille assez profonde, car même si 
les régions sont revenues en arrière 
depuis, en refusant la proposition 
du gouvernement, la grande région 
du Nord n’a pas réintégré l’ARF, 
et il paraît très possible qu’elle ne 
soit même pas représentée lors du 
congrès de l’ARF new-look à Reims, 
ce 29 septembre…
Il faut dire qu’il s’agit là d’un 
débat, on ose écrire DU débat, de 
fond. Ployant sous le poids cumulé 
des nouvelles compétences attri-
buées par la loi NOTRe, et de la 
baisse brutale des dotations de 
fonctionnement, les régions ont 
peine à faire face à leurs nouvelles 

responsabilités. Il faut sans cesse 
rappeler qu’elles ne disposent 
pas de ressources fi scales propres 
et évolutives, à l’exception de la 
taxe sur les cartes grises qu’elles 
se refusent, en majorité, à triturer 
à leur avantage. Les chiffres sont 
parlants  : les Régions ne repré-
sentent que 4 % des fonctionnaires 
territoriaux, que 6  % des impôts 
locaux, que 13  % du budget des 
collectivités. Mais elles pèsent 
plus de 20  % de l’investissement 
de l’ensemble des collectivités, ce 
qui en dit long sur leur importance 
dans le dynamisme de notre pays.
Construction et rénovation des 
lycées, modernisation et entretien 
des trains régionaux (et bientôt 
des Intercités), gestion de la tran-

sition énergétique, de l’apprentis-
sage, de la formation continue  : 
à ces compétences classiques 
sont venus s’ajouter l’accompa-
gnement de PME et des ETI, une 
compétence transports renforcée, 
et bien sûr un rôle accru dans la 
relance de l’emploi, notamment 
à travers la gestion directe du 
plan 500.000 formations. Dans le 
même temps, elles ont subi une 
forte baisse des dotations de l’Etat 
(-  450  M€ en 2015), ce qui a fait 
s’effriter leur épargne brute, et 
exploser leur endettement, estimé 
aujourd’hui à 24 Md€.

Situation évidemment intenable. 
D’où l’idée proposée en juin par le 
gouvernement, de créer une “taxe 

Manuel Valls et Philippe Richert 
avanceront-ils du même pas jusqu’au 

congrès de l’ARF, le 29 septembre à Reims ?

LA VIE DES RÉGIONS      CONGRÈS DE L’ARF CONGRÈS DE L’ARF      LA VIE DES RÉGIONS

d’équipement régionale” devant 
rapporter quelque 600  M€ dès 
2017, afi n de compenser notam-
ment le transfert aux régions des 
compétences des départements 
en matière économique. Solution 
acceptée du bout des lèvres dans 
un premier temps, puis rejetée 
brutalement par Xavier Bertrand, 
sur le thème “je n’ai pas été élu 
pour lever de nouveaux impôts”. 
Dans la foulée, d’autres présidents 
de région comme Valérie Pécresse 
ou Christian Estrosi lui emboi-
taient le pas, et Philippe Richert 
faisait machine arrière.
Sans renoncer pour autant à son 
inlassable quête de ressources 
nouvelles, mais en s’appuyant 
cette fois sur des fi scalités exis-

tantes  : part de taxe carbone, ou 
part de la CVAE (cotisation sur la 
valeur ajoutée des entreprises), ou 
part augmentée de la TICPE (taxe 
intérieure de consommation sur 
les produits énergétiques) au profi t 
des régions.

Autant de propositions qui ont été 
adressées au Premier ministre, 
lequel ouvrira les travaux du 

congrès de l’Association des 
Régions de France, à Reims le 29 
septembre. Bien entendu, les prési-
dents de région souhaitent avoir 
rencontré Manuel Valls avant, 
histoire de se mettre d’accord sur 
une annonce qui soit de nature à 
satisfaire à peu près tout le monde. 
A l’heure où nous mettons sous 
presse, le principe du rendez-vous 
préalable est acté, mais la date 
n’en est pas encore fi xée. •

Propos recueillis par Philippe Martin
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La quête de 
ressources nouvelles 
se poursuit, plus 
que jamais.
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Philippe Richert, président de 
l’Association des Régions de 
France et de la région Grand Est, 
a dressé pour Régions Magazine 
un bilan de ses huit premiers 
mois à la tête de l’ARF.

Régions Magazine : Que retenez-vous 
de ces huit premiers mois ?
Philippe Richert : Huit mois, c’est 
à la fois long, et très court. Nous 
vivons une période extrêmement 
dense, intense, avec des transferts de 
compétences importants auxquels il 
faut ajouter, pour une partie d’entre 
nous, le processus de fusion entre les 
anciennes régions. Si vous prenez le 
cas du Grand Est, par exemple, en ce 
qui concerne l’attribution des aides 
régionales aux entreprises, nous avons 
700 critères d’attribution à revoir ! 
Et encore, nous en inventons tous les 
jours… Le transfert des transports 
interurbains et scolaires, au 1er janvier 

puis au 1er septembre 2017, nous 
contraint à un lourd travail avec les 
départements et les agglomérations. 
Encore une fois, dans ma région, 
j’ai dix départements, dix pratiques 
différentes !
Par ailleurs, le transfert de la 
compétence économique des 
départements ne s’est pas accompagné 
du transfert des ressources corres-
pondantes. Or, dans ce domaine, nous 
sommes à la traîne : 600 M€ d’aide 
aux entreprises de la part des régions 
françaises, 10 Md€ par les Länder 
allemands ! Certes, les systèmes 
politiques ne sont pas les mêmes, 
mais la concurrence, elle, est bien 
réelle, et surtout bien faussée.

“Cela devient 
mission impossible”

Vous y ajoutez la lourde baisse 
des dotations de fonctionnement 
(1,530 Md€ ponctionné en trois ans 

au détriment des régions), notre 
incapacité à lever l’impôt : cela 
devient mission impossible, et 
nous place devant une situation 
d’endettement très lourd. C’est 
pourquoi nous avons demandé 
800 M€ de ressources supplémen-
taires au Premier ministre, qui 
nous en a accordé 600. La création 
d’une taxe spéciale d’équipement 
régionale avait été envisagée par 
le gouvernement, mais nous ne 
souhaitons pas que les régions soient 
responsables de la création d’un 
impôt (et contrairement à ce qui 
a été dit, nous n’avions pas signé 
la plateforme qui le prévoyait). Au 
Premier ministre de nous proposer 
une autre solution, ou d’accepter 
une de celles que nous avons émises 
(lire par ailleurs). Il ne peut à 
la fois souhaiter des régions fortes 
et puissantes, avec des compétences 
renforcées, tout en ne nous donnant 
pas les moyens de les assumer.

Trois questions à Philippe Richert, 
président de l’Association des Régions de France :

“Nous vivons une révolution !”
RM : Comment évaluez-vous la 
performance des régions face aux 
missions qui leur sont confi ées ? Par 
exemple dans la mise en place du 
plan 500.000 formations ?
PR : Je dirais que c’est allé encore plus 
vite et plus effi cacement que tout ce 
que j’avais pu prévoir. 60 % de l’objectif 
d’entrées en formation est atteint au 
niveau national, et si je prends ma 
région du Grand Est, nous sommes à 
97 %. Et nous ne cherchons pas à “faire 
du chiffre”, mais à adapter réellement 
les formations mises en place aux 
besoins des employeurs, pour qu’elles 
débouchent sur des emplois pérennes. 
Ceci prouve encore une fois l’effi cacité 
des régions lorsqu’on leur confi e une 
mission de ce type.
Plus globalement, je dirais qu’entre 
les réformes liées aux fusions, la 
mise en place des nouveaux SRDEII 
(schémas régionaux de développement 
économique, d’innovation et d’in-
ternationalisation), les nouvelles 
compétences liées à la gestion des 
fonds européens de développement 
rural, notre nouveau statut d’autorités 
organisatrices de l’intégralité des 

transports scolaires et urbains, sans 
même reparler de la formation : si 
l’on reste sur la même tendance, 
nous sommes en train de vivre une 
révolution !

RM : Ne regrettez-vous pas de ne 
pas susciter l’unanimité au sein de 
vos collègues présidents de région ? 
On pense à Auvergne-Rhône-Alpes, 
qui n’a pas souhaité adhéré au plan 
500.000 formations, ou à la région 
Hauts-de-France qui s’est opposée au 
projet de taxe d’équipement ?

PR : Ecoutez, la région Hauts-de-France 
était représentée lorsque nous avons 
envisagé d’étudier cette nouvelle taxe, 
et je peux vous garantir qu’il y avait 
unanimité autour de la table ce jour-là. 
Comme nous avons été unanimes 
ensuite à admettre que ce n’était pas 
une solution satisfaisante. S’agissant 
du plan 500.000 formations, chacun 
suit son  parcours, l’essentiel c’est 
d’obtenir des résultats en faveur de 
l’emploi dans notre pays. •

Propos recueillis par Philippe Martin
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Régions Magazine : Que modifi e 
pour votre activité la mise en place 
de la loi NOTRe ?
PM : La loi met en exergue deux 
grands enjeux. Elle accélère et géné-
ralise le mouvement de regroupement 
des collectivités, qui représentent la 
moitié de nos clients. Nous avions 
déjà l’habitude de travailler avec des 
Communautés de communes, des 
agglomérations ou des Métropoles. 
Cette tendance d’une gestion des 
ressources à grande échelle territo-
riale s’amplifi e. 
Deuxième enjeu, les nouvelles régions 
sont désormais dotées de compé-
tences de planifi cation des déchets 
en lieu et place des départements. 
Les problématiques d’installation de 
centres de tri ou de valorisation des 
déchets sont ainsi prises en charge par 
de nouveaux interlocuteurs, avec qui 
il faut apprendre à collaborer. Notre 
ambition est double  : contribuer à la 
défi nition d’une vision globale, tout en 
conservant la territorialité de nos acti-
vités et la proximité des solutions mises 
en œuvre.

RM : Comment pouvez-vous 
accompagner les régions ?
PM : En ce qui concerne la défi ni-
tion des nouveaux plans de gestion 
des déchets, les nouvelles régions 
ont hérité des plans départementaux 
existants et doivent construire la suite. 
Nous souhaitons pouvoir contribuer 
en partageant notre vision d’industriel, 
qui conjugue la notion de performance 
de la gestion et du tri des déchets sur 
les territoires, et l’atteinte des objectifs 
nationaux d’économie circulaire et de 
transition écologique.
Nous proposons aux collectivités des 
services variés et complémentaires, 

qui vont de la collecte à la valorisation 
des déchets en nouvelles ressources, 
en passant par la mise en œuvre de 
solutions de traitement et de tri opti-
misées.
Acteur du développement des terri-
toires, nous avons une vision à la 
fois dynamique et innovante, et 
des solutions adaptées, sources de 
performance économique, sociale et 
environnementale. Nous souhaitons 
démontrer aux nouveaux exécutifs 
régionaux notre capacité à les accom-
pagner sur le long terme.

RM : Comment les métiers 
de Suez se transforment-ils 
pour répondre aux nouvelles 
exigences des territoires ?
PM : Plusieurs évolutions sont en 
cours. Organisationnelle tout d’abord. 
Avec le nouveau découpage régional, 
nous avons désormais a� aire à un 
interlocuteur unique par région, ce qui 
nous a conduit à adapter notre organi-

sation pour garantir la qualité de notre 
relation commerciale et le développe-
ment de notre o� re de services. 
Servicielle ensuite. Le métier du trai-
tement des déchets se transforme en 
une activité de recyclage et de valo-
risation des déchets en ressources. 
Il faut pouvoir proposer aux clients 
des solutions adaptées et innovantes. 
Nous travaillons en ce sens en étroite 
collaboration avec des laboratoires, 
publics et privés, en matière de R&D. 
Par exemple, nous possédons un 
laboratoire, PlastLab, qui nous permet 
aujourd’hui de produire un plastique 
recyclé de très haute qualité répondant 
au cahier des charges des industriels 
utilisateurs de plastique recyclé.
Digitale enfi n, car la révolution numé-
rique transforme aussi nos métiers. 
La mise en place de capteurs et l’in-
tégration du data management nous 
permettent de gérer une multitude 
de données en temps réel, et de 
proposer de nouveaux services à nos 
clients. Trois exemples : la gestion des 
tournées des bornes d’apport volon-
taire en fonction des taux de remplis-
sage et non plus sur une fréquence 
calendaire  ; ou encore, l’accès pour 
les habitants, 24h/24, à l’ensemble des 
données concernant la gestion des 
déchets de leur agglomération et aux 
consignes de tri, comme nous l’avons 
mis en place pour le Grand Dijon ; et 
enfi n, plus récemment, nous avons 
lancé une plate-forme d’e-commerce 
baptisée “Valoservices” pour permettre 
aux particuliers, PME et artisans 
d’accéder en ligne à certains de nos 
services de gestion des déchets. 
Chez Suez, le digital s’intègre pleine-
ment dans l’évolution des métiers du 
recyclage et de la valorisation. //

Philippe Maillard.

3 questions à M. Philippe Maillard, Directeur général de l’activité 

recyclage et valorisation de SUEZ en France

“Nous souhaitons démontrer aux nouveaux 
exécutifs régionaux notre capacité 
à les accompagner sur le long terme”

PUBLI-REPORTAGE / SUEZ
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La verrière décapée apporte une belle lumière au hall historique.
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Dans l’Aude, SUEZ a proposé une stratégie ambi-
tieuse au COVALDEM11 pour atteindre un taux de 
valorisation global sur le territoire de 75% à compter 
de 2020. A travers la mise en place d’un partenariat 
unique, SUEZ participe concrètement au développe-
ment d’une économie circulaire locale et introduit 
de nouveaux modes de gouvernance collaborative 
impliquant directement la société civile. Le contrat, 
qui a débuté en janvier 2016, regroupe l’ensemble des 
services, de la conteneurisation jusqu’au traitement 
fi nal en passant par la collecte, le tri et la gestion des 
déchèteries. Il permet à la collectivité de disposer 
d’un opérateur unique, seul responsable de l’organi-
sation, de la cohérence et de la qualité de l’ensemble 
du service. Dans le cadre du contrat, le Pôle Environ-
nement de Salvaza accueillera une base de collecte, 
un quai de transfert et un nouveau concept de 
déchèterie connectée via l’application smartphone 
monservicedechets.com, appelée Recydrive. Une 
“recyclerie-ressourcerie” y sera également implan-
tée. Ce lieu d’échanges de vie sociale sera dédié à la 
réparation et au réemploi d’objets ensuite vendus, 
et contribuera aussi à l’économie circulaire par le 
réemploi. 120 emplois directs seront pérennisés et 
une vingtaine supplémentaire sera créée, faisant de 
SUEZ un acteur concret de la performance écono-
mique, environnementale et sociale de la région.

Deux projets innovants de SUEZ, acteur des territoires

Un pôle de valorisation 
à haute performance 
pour l’Aude

Sur l’agglomération du Grand Dijon, SUEZ s’est 
engagé à mettre en place une o� re moderne, 
performante et innovante en matière de tri et 
de collecte des déchets, qui place le citoyen au 
centre du service. Pour optimiser la performance 
du tri des déchets dans l’agglomération, le Groupe
 a ainsi déployé plusieurs outils digitaux destinés 
à sensibiliser les usagers comme des tablettes tactiles, 
la géolocalisation des points d’apport les plus proches 
ou encore un site internet collaboratif incluant un 
service de prise de rendez-vous pour l’enlèvement 
des encombrants. SUEZ assure aussi la qualité de 
ses services avec la mise en ligne d’une plate-forme 
interactive d’échanges et d’enquêtes régulières menées 
auprès des usagers pour mesurer leur satisfaction. 
Grâce à un suivi personnalisé (rappel automatique 
la veille par SMS et suivi qualitatif de l’intervention), 
SUEZ instaure une nouvelle relation directe, simple 
et accessible, repensant ainsi la relation avec 
les usagers de l’agglomération. Cette accompagnement 
de proximité performant, connecté et moderne, 
facilite la vie des habitants et fait du Grand Dijon un 
modèle en matière de services de gestion des déchets. 

Grand Dijon : le digital 
pour faciliter le service 
aux usagers 

Vue d'un centre de tri opéré par SUEZ.

21

Une ambassadrice de tri sensibilisant les passants aux bonnes pratiques.
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inscription obligatoire
programme complet :
formations.culture-alsace.org

octobre 2016

+12 13 Agitation d’idées et nouvelles directions, 

quel avenir pour ces agences ?

1re rencontre nationale
des agences culturelles territoriales
Maison de la Région / Strasbourg 

Le douzième congrès de l’Association des 
Régions de France aura lieu au Centre des 
Congrès de Reims ce jeudi 29 septembre. Il 

s’agira de la première réunion des exécutifs régio-
naux depuis le redécoupage territorial et le passage 
à 13 Régions de métropole ; mais aussi depuis les 
élections régionales de décembre dernier.
“Nouveaux noms, nouvelles ambitions, nouvelles 
missions” sont à l’ordre du jour de cet incontour-
nable rassemblement des élus régionaux et de leurs 
partenaires, qui sera aussi l’occasion pour Régions 
Magazine de remettre ses traditionnels Trophées 
de l’Innovation. Le Premier ministre Manuel Valls, 
qui ouvrira les débats, et le président du Sénat 
Gérard Larcher en seront les invités d’honneur. •

Très attendu, le 12ème congrès 
de l’Association des Régions 
de France est organisé à Reims 
le 29 septembre.

Manuel Valls
fera l’ouverture

LA VIE DES RÉGIONS      CONGRÈS DE L’ARF
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9h : Discours d’ouverture
Manuel Valls, Premier ministre, Philippe 
Richert, président de l’ARF et de la région 
Grand Est, François Bonneau, président 
délégué de l’ARF, président de la région 
Centre-Val-de-Loire.

10h : Plénière : Emploi, Economie, 
Formation, essayez la Région, ça marche !
Réforme territoriale, Plateforme commune 
Etat-Régions, plan 500.000 formations : les 
nouvelles Régions sont aujourd’hui les pilotes 
des politiques d’emploi, de formation et de 
développement économique sur leur territoire. 
Comment cela fonctionne-t-il sur le terrain ? 
Parmi les participants, François Asselin, 
président de la CGPME, Véronique 
Descacq, secrétaire générale adjointe de la 
CFDT, Charles-Eric Lemaignen, président 
de l’Assemblée des Communautés 
de France (ADCF), Jean-Luc Moudenc, 
président de France Urbaine, 
Guillaume Pepy, président de la SNCF.

11h15 : Discours de Gérard Larcher, 
président du Sénat.

11h30 : Ateliers
• Le numérique, ferment 
de réussite éducative. 
• Mécénat et crowdfunding, 
de l’électeur au fi nanceur. 
• Transports : de nouvelles 
responsabilités pour les Régions. 
• Comment relever le défi  
de la transition énergétique 
à la maille régionale ? 

14h15 : Remise des Trophées 
de l’Innovation Régions Magazine, 
édition 2016.

14h15 : Ateliers
• Portrait des nouveaux élus régionaux : 
Qui sont-ils, qui sont-elles ? Quel est 
leur profi l socio-démographique ? 
Quels ont été leurs parcours politiques ? 
• Contexte et enjeux de la présence 
régionale à Bruxelles. Autorités de gestion 

depuis 2014 de la quasi-totalité des fonds 
structurels et d’investissement,  les 
Régions réfl échissent dans ce nouveau 
contexte à l’évolution de leur présence à 
Bruxelles. Avec Renaud Muselier, député 
européen, président délégué région PACA, 
Reinhard Boest, directeur du bureau de 
représentation à Bruxelles du Land de 
Mecklembourg-Poméranie occidentale 
(Allemagne).
• Fusions, réorganisations, Loi NOTRe : 
la nouvelle donne du manager territorial. 
Comment les managers territoriaux 
peuvent piloter les changements 
consécutifs aux dernières évolutions 
législatives et réglementaires. 
Avec Valérie Chatel, DGS de la région Bour-
gogne-Franche-Comté, Guillaume Boudy, 
DGS de la région Auvergne-Rhône-Alpes.
• Le rôle des Régions dans l’animation des 
territoires. A partir d’une étude conduite 
par le Cercle Colbert qui recueille l’avis 
des Régions sur les évolutions 
consécutives aux dernières réformes.

Le programme du Congrès

Le Centre des Congrès de Reims accueillera ce douzième congrès de l’ARF.

Le programme du Congrès

Reconnaissez-vous les invités ?

15h20 : Marie-Pierre Badré, conseillère 
régionale d’Ile de France déléguée à l’égalité 
femmes-hommes, sur l’égalité réelle entre 
les femmes et les hommes.

15h30 : Laurent Degroote, président des 
CESER de France

15h45 : Plénière : la nouvelle France 
des territoires 
Quel modèle d’organisation territoriale choisir 
pour la France ? Quel mode de relation institu-
tionnalisé entre l’Etat et les nouvelles Régions ? 
Les modèles européens sont-ils à suivre ?
Parmi les participants, François Baroin, 
président de l’AMF, Dominique Bussereau, 
président de l’ADF, Valérie Pécresse, 
1ère vice-présidente de l’ARF, présidente 
de la région Ile-de-France, Pierre-René 
Lemas, directeur général de la Caisse 
des dépôts et consignations.

17h15 : discours de clôture 
de Philippe Richert. 



Ils se sont successivement appelés 
Comités d’expansion écono-
mique, lors de leur création en 

1954, puis CERA (comités d’expan-
sion régionale et d’aménagement), 
CODER (commissions de déve-
loppement économique régional), 
CESR (comités économiques et 
sociaux régionaux). Depuis 1992, 
les CESER (conseils économiques, 
sociaux et environnementaux 
régionaux) vivent parallèlement 
aux conseils régionaux, et repré-
sentent, dans chaque région, à la 
fois la société civile et le monde 
économique. La loi NOTRe a élargi 
leurs compétences, et à l’heure où 
le dialogue politique et social paraît 
parfois si diffi cile dans notre pays, 
ils entendent bien peser de tout 
leur poids dans l’élaboration des 
nouvelles politiques régionales.
A l’aube d’un congrès de l’As-

sociation des Régions de France 
qui s’annonce riche en contenu, 
Régions Magazine fait le point avec 
Laurent Degroote, chef d’entre-
prise nordiste, président du CESER 
Hauts-de-France, qui préside 
depuis le 24 mars 2016 l’assem-
blée des CESER de France.

Régions Magazine : Comment 
la réorganisation des CESER, 
liée au nouveau découpage 
territorial, s’est-elle mise en place 
au cours des derniers mois ? 
Laurent Degroote  : Nous avons 
désormais treize CESER pour la 
métropole et six ultramarins.  La 
fusion se passe assez facilement, 
dans la mesure où pour le moment 
on se contente d’additionner 
les conseillers des régions ayant 
fusionné. Ce n’est qu’en décembre 
2017 que l’on mettra en place les 

La loi NOTRe a renforcé les pouvoirs des conseils économiques 
et sociaux en région. Régions Magazine fait le point 
avec le président de l’assemblée des CESER, Laurent Degroote.

“Les CESER 
doivent exister davantage”

Laurent Degroote a répondu aux questions de Régions Magazine.

 LES CESER    
 EN CHIFFRES
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17
Le nombre de CESER issus 
de la réforme territoriale.

253  
Le nombre de conseillers au CESER en 
région Grand Est, le plus important 
depuis la fusion. Auparavant, le CESER 
le plus important était celui de l’Île-
de-France (128), devant Rhône-Alpes.

62  
L’âge moyen des conseillers 
dans les CESER.

 15 %  
La proportion de femmes siégeant 
dans les CESER.

35 %  
La proportion de représentants 
des organisations syndicales siégeant 
dans les CESER (et 35 % pour le monde 
de l’entreprise, 25 % pour le monde 
associatif, 5 % de personnalités 
qualifi ées).

CONGRÈS DE L’ARF      LA VIE DES RÉGIONS

nouveaux CESER. Il nous faudra 
aussi réduire considérablement 
les bureaux. Si je prends le cas des 
Hauts-de-France, que je préside, 
nous avons aujourd’hui soixante 
membres au bureau, ce qui est 
évidemment beaucoup trop, il 
nous faut en diminuer fortement le 
nombre pour gagner en effi cacité.
Pour les ultramarins, cela prend un 
peu plus de temps, car nous devons 
fusionner deux institutions  : les 
CESER et les CCEE (conseils de la 
culture, de l’éducation et de l’envi-
ronnement), pour arriver à l’équiva-
lent de ce qui existe en métropole. 
C’est en cours.

RM : Les CESER ont-ils gardé 
leur ancienne composition ?
LD : Oui, nous fonctionnons toujours 
avec trois collèges  : économique 
(organisations patronales, entre-
preneuriales, consulaires), syndi-
cales (représentants des syndicats 
de salariés), monde associatif et 
enseignement supérieur. Auxquels 
il convient d’ajouter une dizaine de 
personnalités qualifi ées, que nous 
cherchons à rajeunir et à féminiser. 
En Hauts-de-France, nous avons 
huit personnalités qualifi ées, dont 
la moitié a moins de trente ans.

RM : L’article 32 de la loi 
NOTRe accorde des compétences 
renforcées aux CESER, en 
particulier dans le domaine 
de l’évaluation des politiques 
publiques et de l’action des 
exécutifs régionaux. Avez-vous 
commencé à mettre en place 
les premiers éléments de cette 
évaluation ?

LD : En fait, nous avons commencé 
à travailler autour de deux 
thèmes majeurs. D’abord, le rôle 
et l’avenir des CESER. En gros, que 
se passerait-il si les CESER n’exis-
taient pas  ? Sont-ils réellement 
utiles  ? Il faut savoir qu’en plus 
de la consultation obligatoire sur 
certains textes (budget, grands 
schémas régionaux d’aménage-
ment entre autres),  les conseils 
régionaux se nourrissent de nos 
propositions, de nos études. Mais 
nous ne communiquons pas suffi -
samment autour de cela.
Ensuite, l’évaluation. Nous allons, 
sur ce thème précis, émettre un 
certain nombre de propositions 
que nous dévoilerons à la veille 
du congrès de l’Association des 
Régions de France, afi n d’ali-
menter les débats. Il nous revient 
d’élaborer des critères permettant 
d’évaluer les politiques publiques 
régionales. Et de nous rapprocher 
d’un organisme comme la Cour des 
Comptes, ainsi que l’a souhaité le 
Premier ministre.
Il ne s’agit surtout pas de concur-
rencer la Cour des comptes dans 
son travail d’analyse, nous n’en 
avons ni l’ambition ni les moyens, 
mais de travailler avec ses 
magistrats dans la mesure où ils 
souhaitent sortir de leur pré carré 
comptable, s’élargir davantage à la 
société civile, dont nous sommes 
des représentants reconnus.

A partir de ces éléments, nous 
allons élaborer un Livre blanc sur 
l’évaluation des politiques régio-
nales, dont les premiers éléments 
seront publiés à partir de mars 
prochain.

RM : Dans une interview à 
Régions Magazine (n°131), 
le président du CESE (Conseil 
économique, social et environne-
mental) Patrick Bernasconi 
indiquait son intention de 
travailler davantage avec 
les CESER. Y êtes-vous prêts ? 
Quelle forme ce rapprochement 
pourrait-il prendre ?
LD  : Jusqu’à présent, seul le siège 
de l’Assemblée des CESER se trouve 
au CESE, au Palais d’Iéna. On peut 
évidemment aller plus loin en 
termes de collaboration… Nous 
représentons la société civile à 
deux niveaux, national et régional : 
il est naturel que nous nous 
trouvions aujourd’hui dans une 
logique d’échange, de dialogue, de 
co-construction. Comment mieux 
échanger sur les sujets qui nous 
rassemblent  ? Comment déve-
lopper note intelligence collective ?
Il faut dire que, jusqu’à présent, les 
CESER n’existaient pas sur le plan 
national. J’ai bien l’intention qu’ils 
existent davantage désormais. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Le CESER d’Île-de-France, ici en assemblée plénière, était le plus important de France 
jusqu’à la dernière réforme territoriale.
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“Sur l’évaluation 
des politiques 
publiques, nous 
ferons une série 
de propositions 
à la veille du 
congrès de l’ARF.” 



www.newsbombardierfrance.com 

Des trains capacitaires à 2 niveaux pour tout type de voyages ...
de l’OMNEO Premium intervilles au Regio 2N périurbain et régional.

C’est à Crespin (Hauts-de-France), que les 2000 salariés de Bombardier 
conçoivent et construisent des trains innovants pour les Régions, le STIF, 
la RATP et SNCF.
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OMNEO Premium
L’art de reLier Les vies

L’ art de reLier Les viLLes

Il n’en restait plus que trois, et 
toutes trois ont été rebaptisées 
dans le courant du mois de juin. Le 

23, c’est d’abord la région Auvergne-
Rhône-Alpes qui a choisi de s’appeler 
défi nitivement… Auvergne-Rhône-
Alpes, par un vote à l’unanimité des 
193 conseillers régionaux présents 
ce jour-là dans l’hémicycle. Un choix 
simple et géographique, corres-
pondant au vote des lycéens et du 
public sur internet, et qui a permis 
d’échapper aux hideux Aurhoal, 
Puyrhônalpes ou La Rognale, apparus 
parmi les suggestions possibles… A 
noter que le président (LR) Laurent 
Wauquiez a demandé que l’on n’uti-
lise pas l’acronyme “AURA”, proposé 
par le groupe UDI, car à ses yeux, il 
“refl ète la pauvreté de notre temps”.
Le 24 juin, à l’issue d’un débat cette 
fois très vif, la région Languedoc-
Roussillon/Midi-Pyrénées devenait 

Occitanie, avec le sous-titre 
“Pyrénées-Méditerranée”, par 85 voix 
sur 158 conseillers présents. Ce 
nom avait été placé en tête par la 
consultation citoyenne (via internet 
et papier) réunissant 204.000 parti-
cipants, avec 45  % des votants, loin 
devant Languedoc-Pyrénées arrivé 
en deuxième position. Le nom retenu 
n’a donc pas fait l’unanimité des 
élus, y compris au sein de la majorité 
de la présidente (PS) Carole Delga, 
puisque huit de ses membres ont voté 
contre. Un certain nombre d’acteurs 
économiques et touristiques catalans 
ont par ailleurs fait savoir qu’ils se 
sentaient exclus par ce choix.
Enfi n, le 27 juin à Bordeaux, le nom 
Nouvelle-Aquitaine a été approuvé 
par une forte majorité de conseillers 
régionaux, mais il sera suivi sur les 
documents offi ciels des noms des 
trois anciennes ”régions-sœurs”, 

selon le mot du président (PS) 
Alain Rousset : Aquitaine-Limousin-
Poitou-Charentes. Là aussi le nom 
retenu avait été plébiscité par une 
plate-forme citoyenne qui a enre-
gistré 41.000 propositions en ligne. 
A noter que parmi les propositions 
écartées fi gurait Aliénor, en référence 
bien sûr à Aliénor d’Aquitaine, un  
choix quelque peu curieux pour une 
fusion puisque l’ancienne reine des 
Francs puis d’Angleterre a inventé… 
le divorce.
En tout cas après Hauts-de-France 
et Grand Est en début d’année, voici 
les régions fusionnées dotées de 
leur nouveau patronyme, à défaut 
de s’être déjà forgé une identité. Un 
choix qui devra encore être entériné 
par le Conseil d’Etat au plus tard le 
1er octobre. •

Pierre Adrien

Avec Auvergne-Rhône-Alpes, Occitanie et Nouvelle-Aquitaine, toutes 
les régions fusionnées disposent désormais de leur nom officiel.

Le patronyme avant l’identité

LA VIE DES RÉGIONS      CONGRÈS DE L’ARF

La carte des treize 
régions de métropole, 
dotées cette fois de 
leur identité défi nitive.
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Régions dont le nom 
ne change pas.

Régions dont le nom 
a changé..

BRETAGNE

NORMANDIE

HAUTS-DE-FRANCE

GRAND EST

BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTÉ

CENTRE-
VAL DE LOIRE

PAYS DE LA LOIRE

NOUVELLE-
AQUITAINE

AUVERGNE
RHÔNES-ALPES

OCCITANIE
PROVENCE-ALPES-

CÔTE D’AZUR

ÎLE-DE-FRANCE

CORSE

La loi NOTRe offre aux régions volontaires 
de disposer d’une délégation de 
compétences, ainsi que de crédits de l’Etat, 
pour coordonner l’action des services 
publics de l’emploi (hors Pôle Emploi). 
En gros, les régions retenues prendraient 
purement et simplement la place de l’Etat 
pour faire travailler ensemble tous les 
services publics qui œuvrent chacun de 
leur côté dans ce secteur capital.
Six régions se sont portées candidates 
pour l’heure : PACA, Pays de la Loire, 
Nouvelle Aquitaine, Corse, Centre-Val de 
Loire et Bretagne.  Au départ deux d’entre 
elles seulement pouvaient être retenues. 
Un groupe de travail va être constitué 
au sein de l’ARF pour permettre aux 
régions de disposer d’un cadre de 
discussion entre elles sur ce thème, et 
de négociations des moyens avec  l’Etat.

Service public de l’emploi : 
six régions candidates



RTE / PUBLI-REPORTAGE

Le réseau de transport, par son maillage, permet de 
mutualiser les moyens de production à l’échelon 
local, national et européen. En gérant intelligemment 
l’équilibre avec les di� érents besoins de consom-
mation des territoires, il permet d’assurer la sécurité 
d’approvisionnement et contribue à la réussite de la 
transition énergétique. //

Rapport production/consommation en 2015

Plus du double
De 150 à 200%
De 120 à 150%
Équivalent

De 50 à 80%
De 20 à 50%
Moins de 20%

≥ 20 TWh
< 20 TWh
< 10 TWh

Solde annuel 
des échanges 
entre régions

Bretagne

Normandie

Hauts-de-France

Grand EstÎle-de-France

Centre-
Val de Loire

Pays de la Loire

Nouvelle-Aquitaine

Bourgogne
Franche-Comté

Occitanie

Auvergne
Rhônes-Alpes

Provence-Alpes-
Côte d’Azur

Corse

RTE, le réseau de transport d’électricité, 
au service des régions pour accompagner 
la transition énergétique

O
ù consomme-t-on le plus d’élec-
tricité et pourquoi ? Les régions 
où l’on produit sont-elles les 

mêmes que celles où l’on consomme ? 
Quel type d’échanges cela implique-t-il 
entre territoires  ? Comment évoluent 
toutes ces données dans le temps ? Alors 
que les Schémas Régionaux du Climat, 
de l’Air et de l’Énergie (SRCAE), fi xent les 
objectifs de production d’énergies renou-
velables à l’horizon 2020, nous dressons 
chaque année un bilan électrique de 
chaque région pour informer les acteurs 
et rappeler la contribution des échanges 
entre les territoires. //

PUBLI-REPORTAGE / RTE

Colonne vertébrale du système électrique, RTE est un acteur clé de la transition 

énergétique. Outil de fl exibilité, de sécurité électrique et de solidarité entre les 

régions, le réseau de transport d’électricité soutient le dynamisme des territoires 

en o� rant à ses clients une électricité économique, sûre et durable.

RTE ASSURE 
LA SOLIDARITÉ ÉLECTRIQUE 
DES NOUVELLES RÉGIONS

- 4 593 M€ de chi� re d’a� aires 
- 105 448 km de lignes 
- 20 000 km de fi bre optique
- 50 liaisons transfrontalières
- 1,4 md€/an d’investissement
- 8500 salariés

Quelques chi� res clés :

Notre expertise au service des territoires
Conformément aux missions qui lui sont confi ées par le législateur, RTE produit chaque 

année le bilan électrique national, les bilans électriques régionaux ainsi que le bilan 

prévisionnel. D’autres documents d’analyse sont mis à la disposition des territoires pour 

les accompagner dans leur prise de décision et dans leur planifi cation énergétique. 

LE BILAN ELECTRIQUE

UN OUTIL MAJEUR PUBLIÉ 

DANS CHAQUE RÉGION

- L’évolution de la consommation, 
l’analyse par secteurs et les pointes 
maximales de consommation 
par région administrative…

- Le mix électrique et son 
évolution régionale, 
le développement des énergies 
renouvelables, les données 
régionales mises en perspectives 
avec les équilibres nationaux.

- Les projets et investissements 
pour adapter le réseau, accueillir 
les énergies renouvelables, 
préparer le réseau électrique 
européen de demain…

Ces bilans couvrent les régions de la France métropolitaine 
alimentées par le réseau de RTE. Ils sont accessibles en intégralité 
sur le site web www.rte-france.com. Vous y retrouverez notamment :

RTE réalise et publie le Bilan 
Prévisionnel de l’équilibre 
o� re/demande d’électricité 
en France. Deux objectifs : 
réaliser un diagnostic 
prévisionnel de l’équilibre 
du système électrique à cinq 
ans et élaborer des scénarii 
prospectifs à long terme 
(15-20 ans).

En partenariat avec 
le Syndicat des Énergies 
Renouvelables, ENEDIS 
et l’ADEEF, RTE propose 
un état des lieux détaillé 
du développement 
de l’électricité renouvelable.

BILAN PREVISIONNEL 

RTE présente la vision 
à dix ans du développement 
du réseau de transport 
d’électricité.

LE SCHÉMA 
DÉCENNAL DE 
DÉVELOPPEMENT
DU RÉSEAU

PANORAMA 
DE L’ÉLECTRICITÉ 
RENOUVELABLE
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Découvrez tous les mois 
les caractéristiques de l’électricité 
en France et les évolutions marquantes : 
consommation, production, 
énergies renouvelables, échanges 
transfrontaliers et les évolutions 
du réseau de transport.

LES GRANDES TENDANCES 
ÉLECTRIQUES DU MOIS

Retrouvez toutes nos publications sur le site internet 
rte-France.com, rubrique Données et Analyses.
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Régions Magazine : Quels sont les 
enjeux de RTE dans les territoires ?
François Brottes : Nous sommes 
désormais entrés dans une phase très 
concrète de la transition énergétique, 
avec la montée en puissance des 
énergies renouvelables, notamment 
du photovoltaïque et de l’éolien. 
C’est une nouvelle étape qui impacte la 
France mais aussi toute l’Europe grâce 
aux interconnexions  : nous sommes 
interconnectés avec 6 pays et au-delà, 
avec toute l’Europe. Si le marché est 
européen, l’échelle régionale est d’une 
grande pertinence. En précisant le 
cadre des évolutions, la loi transition 
énergétique a déverrouillé certaines 
contraintes. Les régions sont de plus 
en plus prescriptrices en matière de 
politique énergétique.
De notre côté, nous devons à tous, à 
tout moment, la nuit comme le jour, 
la sécurité de l’approvisionnement en 
électricité. Notre premier devoir est de 
desservir sans distinction l’ensemble 
du territoire, faire en sorte que toutes 
les régions soient parfaitement sécuri-
sées pour leur approvisionnement en 
électricité. Accomplir cette mission 
impose que l’on soit une entreprise 
solidaire, audacieuse et transparente. 
Notre réseau permet la solidarité élec-
trique entre les régions, quelles que 
soient leurs sources de production, 
quelles que soient leurs habitudes 
de consommation, au bénéfi ce de 
la collectivité. L’île de France, par 
exemple, ne possède que très peu 
de moyens de production. Même des 
régions qui produisent de l’électricité 
à hauteur de leur consommation 
annuelle, ne sont que très rarement 
à l’équilibre instantané, selon qu’il y a 
plus ou moins de vent, que les condi-
tions climatiques ont été favorables à 
l’hydraulique ou pas, que l’on est le 
matin, le midi ou le soir. 
Au cœur du système électrique, RTE 
est à la fois arbitre et acteur. Nous 

prenons toute notre part dans cet 
e� ort collectif qu’est la transition éner-
gétique, en déployant par exemple 
des postes électriques de nouvelle 
génération, en exploitant les formi-
dables possibilités des “smartgrids”, 
par exemple dans le cadre de “Smile” 
en Bretagne ou “Flexgrid” en PACA, et 
en nous appuyant sur les talents des 
start-ups locales.

RM : Comment RTE peut-il aider 
les régions à réussir leurs politiques 
énergétiques ? 
FB : Les bouleversements que nous 
vivons nous imposent d’anticiper et 
d’innover. Nous avons besoin de plus 
d’intelligence pour traiter des pics de 
production qui surviennent aujourd’hui 
plus fréquemment que les pics de 
consommation, et ceci alors que para-
doxalement, moins d’électricité circule 

sur notre réseau. Cela nous impose de 
repenser notre modèle, de revisiter 
nos investissements pour maximiser 
l’utilisation de nos infrastructures et 
intégrer signifi cativement plus d’ENR 
à infrastructure équivalente, de déve-
lopper des services pour nos indus-
triels, d’améliorer sans cesse la qualité 
de l’électricité qui les alimente, tout 
cela pour accompagner e�  cacement 
le développement énergétique et 
économique des régions.

Par ailleurs, la loi nous oblige à être 
transparent sur les données de l’élec-
tricité.  Nous sommes  le “Journal 
O�  ciel de l’électricité”. Chaque année, 
nous réalisons le bilan électrique des 
régions, l’analyse de leur consomma-
tion et de leur production. C’est l’oc-
casion pour nos délégués régionaux 
de porter ces informations et d’en-
gager un échange avec les acteurs 
des territoires. Au niveau national, 
nous publions également le Bilan 
prévisionnel qui établit des scénarios 
d’équilibre entre l’o� re et la demande 
d’électricité. Eco2mix, application sur 
téléphone mobile, qui donne accès en 
temps réel aux données électriques, 
est un autre outil à disposition des 
territoires. RTE est le seul à donner une 
vision globale des données du système 
électrique. Ces éléments de diagnostic 
sont indispensables aux régions pour 
être au rendez-vous de la transition 
énergétique  : prévoir et anticiper leur 
politique énergétique, améliorer l’ef-
fi cacité énergétique et développer la 
production renouvelable locale. 

En apportant une vision globale et les 
informations pertinentes à l’échelle 
des régions, nous avons la volonté de 
soutenir et démultiplier les dynamiques 
engagées par les collectivités, pour 
constituer le nouveau service public 
de l’électricité en France, à l’heure de 
la transition énergétique. //

  Deux questions à François Brottes

“RTE, à la fois arbitre et acteur”
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“Nous sommes 
le Journal Offi  ciel 
de l’électricité.”

Nouvelle version d'éCO2mix 5.1 : 
tout savoir de l’électricité
dans votre région pour mieux la consommer

RTE a lancé une nouvelle version d'éCO2mix, au 
service des territoires. Enrichie de nouvelles fonc-
tionnalités de proximité, cette version de l'appli-
cation et du service sur internet permet désormais 
d’avoir accès en temps réel aux données régio-
nales relatives à la consommation d’électricité, à 
la production par fi lière, au mix énergétique et aux 
fl ux d’échanges d’électricité, pour chacune des 
12 régions administratives métropolitaines. RTE 
met ainsi, à disposition de tous, les informations 
essentielles pour tout savoir de l’électricité dans 
sa région et mieux la consommer.

RTE fait de la transparence et de l’accès aux 
données de l’électricité un levier de performance 
au bénéfi ce de la collectivité. Au cœur du système 
électrique, RTE est responsable de l’équilibre entre 
la production et la consommation d’électricité et 
collecte en temps réel un très grand nombre de 
données pour accomplir cette mission. //

TÉLÉCHARGEZ 
GRATUITEMENT 

éCO2mix 
dès maintenant :

DÉLÉGATION 
RTE NORD

Délégué : Christian AUCOURT
913 avenue de Dunkerque - BP 427
59464 Lomme Cedex 
03 20 22 67 03

1

DÉLÉGATION 
RTE ÎLE-DE-FRANCE 
NORMANDIE

Délégué : Jean-Louis MUSCAGORY
29 rue des Trois Fontanot 
92024  Nanterre cedex 
01 49 01 38 01

2

DÉLÉGATION 
RTE OUEST

Délégué : Didier BENY
6 rue Kepler - BP 4105
44241  La Chapelle-sur-Erdre cedex 
02 40 67 37 40

3

DÉLÉGATION 
RTE SUD-OUEST

Délégué : Erik PHARABOD
6 rue Charles Mouly - BP 13731
31037  Toulouse Cédex 1  
05 62 14 91 18

4

DÉLÉGATION 
RTE EST

Déléguée : Elisabeth BERTIN
8 rue de Versigny
TSA 30214
54608 Villers-les-Nancy  
03 83 92 29 99

5

DÉLÉGATION 
RTE RHÔNE-ALPES 
AUVERGNE

Délégué : Frédéric DOHET
5 rue des Cuirassiers - TSA 51001
69501  Lyon Cedex 3 
04 27 86 30 20

6

DÉLÉGATION 
RTE MÉDITERRANÉE

Délégué : Jean-Philippe BONNET
82 avenue d’Haïfa – BP 319
13269  Marseille Cedex 08 
04 91 30 98 24

7

  VOS INTERLOCUTEURS EN RÉGION
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François Brottes est président 
du directoire de RTE.



Le test, nous l’avons effectué 
un peu par hasard, au cœur de 
l’été à Paris : un quart d’heure 

pile pour se rendre en taxi de la 
Fondation Vuitton, nichée dans le 
Bois de Boulogne, jusqu’à la gare du 
Nord  ! “Je n’ai jamais vu ça”, admet 
le chauffeur pourtant expérimenté, 
avant de compléter : “et c’est comme 
ça depuis le début de l’été : on a l’impres-
sion que Paris est vide  !” Une simple 
impression, bien sûr, mais corro-
borée par les chiffres de la fréquen-
tation touristique en Île-de-France 
pour le premier semestre, déjà très 
faibles. Et l’on attend en tremblant 
ceux de cet été.
Qu’on en juge  : 46  % de touristes 
japonais en moins (soit 126.000 
touristes), près de 30  % d’Italiens, 
35 % de Russes. Et pour la première 
fois, une forte chute des visiteurs 
chinois  : -  19,6  %, soit 100.000 
touristes en moins d’un coup. Soit au 
global, une perte de 750 M€ de chiffre 
d’affaires pour les professionnels du 
tourisme parisiens et franciliens.

Et encore, cela, c’était avant… 
Avant l’attentat de Nice le 14 juillet, 
qui, outre son horreur absolue, a 
évidemment frappé de plein fouet le 
tourisme azuréen. On verra dans les 
pages suivantes comme les élus et 
les professionnels de la Côte d’Azur 
ont décidé de réagir, mais le constat 
est là  : avec Paris et le Midi de la 
France, deux des destinations touris-

tiques les plus prisées des Français 
et des étrangers ont été directement 
frappées par une litanie d’images 
négatives. Les grèves et les mani-
festations violentes, les inonda-
tions, les attentats de Paris avaient 
déjà enclenché le phénomène. Les 
drames de Nice et de Saint-Etienne-
du-Rouvray l’ont, d’une certaine 
manière, conforté.
Une analyse plus poussée ne fait 
que compléter le tableau. Selon le 
CRT Île-de-France, “c’est l’ensemble 

de la chaîne touristique qui a été forte-
ment touché  : hôtels, musées, monu-
ments, cafés, restaurants, excursions, 
grands magasins, croisières…” Paris a 
certes été beaucoup plus concernée 
que la Grande Couronne (-11 % de 
nuitées hôtelières sur le premier 
semestre dans la capitale), car les 
destinations hors Paris-surface 
sont vécues comme moins anxio-
gènes. Ainsi le château de Versailles 
a-t-il perdu 16 % de visiteurs, et la 
Grand Palais 44 %...

Grèves, inondations, et surtout attentats : les chiffres 
de la fréquentation touristique sont en chute libre depuis 
le début de l’été. Et ont provoqué une vive polémique estivale.

Tourisme : l’été meurtrier

Source : Comité régional de tourisme d’Ile-de-France – août 2016.

Face à ce phénomène, c’est Frédéric 
Valletoux, président du Comité 
régional du tourisme d’Île-de-
France, maire de Fontainebleau et 
conseiller régional (LR) d’Île-de-
France, qui a ouvert les hostilités au 
cœur de l’été : “il est temps de prendre 
conscience de la catastrophe industrielle 
que le secteur du tourisme est en train de 
vivre. L’heure n’est plus aux campagnes 
de communication mais bel et bien à la 
mise en place d’un Plan ORSEC à effet 
immédiat pour nos professionnels et 
notre destination”.
Principal visé  : le ministre des 
Affaires étrangères Jean-Marc 
Ayrault, qui a pris le relais de l’hy-
peractif Laurent Fabius, lequel 
s’était comporté pendant plusieurs 
années comme le véritable “patron” 
du tourisme français. Il est vrai 
qu’après la réunion d’un “comité 
d’urgence économique pour le tourisme” 

le 13 juillet au Quai d’Orsay, il a fallu 
attendre le 23 août, lors d’un dépla-
cement en région Centre-Val de 
Loire, pour que le ministre se décide 
à faire une première annonce. Se 
félicitant d’abord des bons résultats 
de l’Euro de football (avec 95 % de 
remplissage des hôtels dans les 
villes-hôtes les soirs de match), 
Jean-Marc Ayrault a admis une  
baisse de 7 % de fréquentation pour 
l’ensemble de la destination France. 
Avec une baisse de fréquentation 
globale pour les régions françaises 
de 0,9  %, et une chute plus forte 
pour la région parisienne (-  10  %) 
et Nice (- 3,6 %, mais ce chiffre ne 
tient pas compte des suites de l’at-
tentat du 14 juillet, la baisse estivale 
dépassant les 10  %, lire en pages 
suivantes).
Jean-Marc Ayrault a confirmé que 
500.000 € supplémentaires seraient 

alloués au plan Destination France 
lancé en mars par le gouvernement, 
et doté initialement d’un million 
d’euros. Et annoncé que la deuxième 
conférence annuelle sur le tourisme 
se réunirait cet automne. On ne 
doute pas que les acteurs du secteur 
auront un message fort à lui faire 
passer. •

Philippe Martin

LA VIE DES RÉGIONS      SPÉCIAL TOURISME SPÉCIAL TOURISME      LA VIE DES RÉGIONS

 EN CHIFFRES

8 %
La part du tourisme dans le PIB 
de la France.

2.400.000  
Le nombre d’emplois du secteur 
(y compris les saisonniers).

-25 % 
La perte du chiffre d’affaires du tourisme 
sur la Côte d’Azur cet été.

750 millions d’euros  
La perte du chiffre d’affaires des 
professionnels du tourisme parisien 
et francilien depuis le début de l’année.

500.000 €  
La somme supplémentaire allouée 
par le gouvernement au plan 
destination France.

Frédéric 
Valletoux : “il faut 
un plan ORSEC !”

Au cœur de l’été, Frédéric Valletoux réclame un plan ORSEC pour le tourisme francilien.

Le 23 août, Jean-Marc Ayrault annonce une réunion des professionnels pour l’automne.

©
 B

. C
h

ap
ir

on
.

Île-de-France : les chiffres du premier semestre
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La saison aurait été moyenne. La 
première vague d’attentats en 
France, la succession de grèves 

et de manifestations n’annonçaient 
pas un été fl amboyant. Et puis il y a 
eu l’horreur du 14 juillet à Nice, son 
épouvantable bilan humain mais aussi 
ses conséquences économiques désas-
treuses pour le tourisme azuréen. Entre 
mi-juillet et mi-août, la fréquentation 
y a chuté de 10 %, le chiffre d’affaires 
entre 25 et 30 %. Une chute au demeu-
rant très variable, les centres urbains 
ainsi que l’hôtellerie “moyen et haut de 
gamme” étant plus durement touchés 
que le Haut-pays, par exemple.
L’état de sidération passée, élus et 
professionnels du tourisme ont décidé 
de réagir sans tarder. “Nous avons 
organisé la première réunion de crise dès 
le 26 juillet, douze jours après l’attentat”, 
explique Éric Doré, directeur général 
du CRT (Comité régional de tourisme) 
Riviera Côte d’Azur. Il fallait agir vite, 
en tirant les leçons des attentats de 
novembre à Paris, dont l’impact a pesé 
sur le tourisme francilien de longs mois 
après le drame.

20.000 partages d’expérience
Au-delà des promotions consenties très 
vite par les hôteliers régionaux, l’idée 
a été de privilégier la communication 
par rapport au commercial. “Il fallait 
rediffuser très vite le message que la Côte 
d’Azur était toujours là, prête à accueillir 
les visiteurs dans les meilleures conditions 
possibles, en nous appuyant prioritairement 

sur le digital et les réseaux sociaux.”

Première étape  : le local. Pousser les 
visiteurs à partager leur expérience, 
leur image positive de la Côte d’Azur, 
en envoyant photos et témoignages 
par l’intermédiaire d’un “mur social” 
bâti autour du hashtag fédérateur 
#CotedAzurNow. Succès fulgurant  : 
entre le 15 et le 31 août, plus de 20.000 
partages d’expériences ont été enre-
gistrés.
“La deuxième étape consistait à nous rappro-
cher de ceux que l’on appelle aujourd’hui 
les “infl uenceurs”  : médias, blogueurs, 
tour-opérateurs, poursuit Eric Doré. En 
association avec Atout France, nous avons 

pu ainsi inviter très rapidement près de 70 
médias infl uenceurs de tous types, représen-
tant une dizaine de pays majeurs”. Le tout 
assorti d’une campagne de promotion 
(envoi de newsletters, spots diffusés 
sur les grande chaînes de télévision, 
campagne d’affi chage) tous azimuts.
La troisième étape se situe sur une 
autre échelle, celle d’un plan d’action 
marketing à l’international, englobant 
une présence renforcée sur les grands 
salons internationaux, de Barcelone à 
Macao, en passant par le French Affairs 
de New York en octobre  ; lobbying 
intensif au niveau du tourisme d’af-
faires, pour éviter notamment que 
certains contrats ne soient pas recon-
duits dans les années à venir.
Au total, un million d’euros a été 
investi, avec comme premier fi nanceur 
le département des Alpes-Maritimes. 
La région PACA, la CCI Nice Côte d’Azur 
ont annoncé une participation fi nan-
cière, alors que l’engagement de l’Etat 
doit encore être précisé.
“Il est trop tôt pour mesurer les résultats de 
cette mobilisation”, admet Éric Doré. “Mais 
il faut souligner le vrai travail collaboratif 
des institutionnels et des professionnels du 
tourisme. Ceux-ci ont pleinement joué le jeu, 
ils ont par exemple gardé leurs saisonniers, 
ils ont “fait” la saison.” Au fait, n’oubliez 
pas : la Côte d’Azur, c’est aussi superbe 
en automne. •

Philippe Martin

En réaction à l’attentat de Nice, élus et professionnels du tourisme ont 
mis en place un plan de promotion unique par sa rapidité et son ampleur.

La Côte d’Azur, c’est maintenant
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Image du mur social agrégeant l’ensemble 
des partages du hashtag sur le thème : “vous 
aimez la Côte d’Azur ? Faîtes le savoir en 
partageant tous vos bons moments et photos 
et vidéos. Le moment d’en faire profi ter la 
terre entière, c’est maintenant !”
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Si le CRT Riviera Côte d’Azur est en quelque sorte la cheville ouvrière 
de l’opération, c’est le volontarisme des élus et des professionnels 
qui l’a autorisée. Au premier rang desquels le président du conseil 
départemental des Alpes-Maritimes Éric Ciotti, le président du CRT 
et maire de Cannes David Lisnard, la ville de Nice, mais aussi Bernard 
Kleynhoof, président de la CCI de Nice, ou encore Denis Cippolini, 
président du Syndicat des Hôteliers Nice Côte d’Azur et Michel 
Chevillon, président de l’Umih06 (métiers et industries de l’hôtellerie).
Notre photo : David Lisnard, Eric Ciotti et Ruddy Salles (adjoint 
au tourisme de la ville de Nice), lors de la présentation du plan.

Les concepteurs du plan

Image du mur social agrégeant l’ensemble 

Elles sont 21, entreprises de 
taille très diverses mais toutes 
leaders dans le monde du 

tourisme, et regroupées au sein de 
l’Alliance 46.2. Début juillet, cette 
association unique en son genre a 
rendu public un rapport évaluant 
la performance touristique de nos 
Régions. Une première en France, et 
même dans le monde  ! Forcément, 
comme dans tout classement, il y 
a des premiers et des derniers, et 
quelques dents ont dû grincer à 
la lecture de l’étude. Le directeur 
général de l’Alliance, Frédéric Pierret, 
la décrypte pour Régions Magazine.

Régions Magazine : Quel était 
l’objectif premier de l’étude lancée 
par l’Alliance 46.2 ?
Frédéric Pierret  : Le tourisme, qui 
représente en France 6,7  % du PIB 
et près de 2.500.000 emplois, c’est 
l’affaire de tous, mais d’abord 
celui de l’Etat, puis des Régions qui 
détiennent désormais des leviers 
essentiels. Pas seulement à cause 
de leur compétence tourisme, mais 
aussi parce qu’elles interviennent 
sur le développement économique, la 
protection du patrimoine, l’aména-
gement du territoire, les transports, 
les infrastructures… Que constate-
t-on aujourd’hui  ? La France avait 
pris beaucoup d’avance, pas seule-
ment grâce à ses atouts naturels, 

mais aussi en mettant très tôt en 
place des outils de fi nancement 
spécifi ques, comme le crédit hôtelier, 
le régime de TVA, etc.
Il en va très différemment 
aujourd’hui. Sur les quatre dernières 
années, la croissance dans le secteur 
du tourisme a été de 19  % dans le 
monde, 18  % dans l’Union euro-
péenne, 23  % en Allemagne, 21  % 
en Espagne, 16  % aux Etats-Unis. 
Et 5  % seulement en France. Nous 
avons été rattrapés, puis dépassés 
en termes de chiffres d’affaires. Et 
c’est dans cette même période que 
l’Etat a décidé d’augmenter la taxe 

de séjour : vous croyez qu’il s’agit là 
d’un bon signal alors que l’on perd 
des parts des marchés ?
Donc, ce sont aujourd’hui les Régions 
qui disposent de la véritable force de 
frappe. Nous avons estimé qu’il était 
du rôle de l’Alliance 46.2 de mettre 
à leur disposition un outil pertinent, 
qui leur permette d’évaluer leur 
performance et leur attractivité 
touristique, de se comparer aux 
autres et, éventuellement, d’en tenir 
compte dans leurs futures stratégies.

RM : De quoi vous êtes-vous 
inspiré pour mettre en place 
l’étude ?
FP : Mais… de rien ! Tout simplement 
parce qu’il n’existe aucun exemple 
d’étude aussi poussée, en Europe et 
même dans le monde. Nous avons 
donc pris le temps de mettre en 
place 88 indicateurs qui, après trai-
tement de plus de 7.000 données, 
nous permettent de mesurer objec-
tivement la performance touris-
tique de chaque territoire. 
Attention : il y a nombre d’indicateurs 
sur lesquels les Régions n’ont aucune 

En juillet, l’Alliance 46.2, qui rassemble les grands acteurs du tourisme 
français, a publié un rapport explosif évaluant la performance touristique 
des Régions. Rencontre avec son directeur général Frédéric Pierret.

“Les Régions ont la force de frappe”

Créée en février 2014, Alliance 46.2 s’est donné pour objectif de contribuer 
à l’attractivité touristique de la France. Elle rassemble 21 grandes 
entreprises opérant sur l’ensemble de la chaîne de valeur du tourisme. 
Parmi elles, Accor, Aéroport de Paris, la Caisse des Dépôts, le Club Med, 
Eurodisney, Galeries Lafayette, les groupes Lucien Barrière et Pierre 
&  Vacances, GL Events, la SNCF… (lire également dans le n°131 de Régions 
Magazine, l’interview de son président et n°2 du groupe Accor Sven Boinet).

L’Alliance 46.2

Frédéric Pierret, directeur général 
de l’Alliance 46.2, a répondu 
aux questions de Régions Magazine. 
En médaillon, l’étude réalisée 
par l’Alliance 46.2.



prise. Quoiqu’on fasse, il n’y aura pas 
de piste de ski alpin en Normandie, 
ni de littoral marin dans le Grand Est. 
Mais nous savons tous que l’on peut 
compenser ces disparités naturelles 
par des politiques volontaristes. A 
partir de quelques champs de maïs 
de Seine-et-Marne, on a bâti la 
première destination européenne de 
loisirs avec 16 millions de visiteurs 
par an, ça s’appelle Eurodisney…
Par ailleurs, nous n’avons pas la 
prétention de dire que nos indica-
teurs sont parfaits, et comme nous 
avons bien l’intention de récidiver, 
nous tâcherons d’affiner à chaque 
fois. Nous ne pouvons pas non plus 
mesurer l’inventivité des régions les 
plus mal loties en termes d’atouts 
naturels, même si nous savons 
qu’elles font preuve d’un dyna-
misme renforcé.

RM : Prenons un exemple tiré de 
votre étude. Dans votre critère 
de la performance touristique, 
la Corse est en tête en ce qui 
concerne la dépense touristique 
rapportée au nombre d’habitants. 
Et la région Hauts-de-France est 
dernière. Mais que veut dire ce 
chiffre, dans la mesure où l’on 
compare un territoire de 300.000 
habitants et un autre de six 
millions ? Les Nordistes seront 
toujours moins bien classés…
FP  : Vous avez raison sur ce point 
précis, mais je vous ferai remarquer 
que les Hauts-de-France sont en 
1ère position en ce qui concerne la 
capacité et la qualité de l’accueil, 
alors que la Corse est en tête pour la 
profitabilité de ses hôtels, en raison 
d’une durée de séjour nettement 
plus longue que la moyenne… Au 

demeurant, il ne s’agit pas d’un 
match entre Régions, mais d’un outil 
que nous mettons à leur disposition 
pour qu’elles puissent se comparer, 
et, au besoin, s’améliorer.

RM : Quel a été l’accueil 
de la part des Régions ?
FP : Nous avons présenté l’étude début 
juillet à l’ARF, la grande majorité des 
conseils régionaux étaient repré-
sentés. L’accueil a été intéressé, 
largement positif, malgré quelques 
remarques sur les critères, telles 
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que celle que vous venez de faire. 
L’idée est d’alimenter la réflexion 
de chacun, sur des questions aussi 
concrètes que  : comment faire pour 
que la capacité en places de camping 
cesse de baisser dans notre pays ? Que 
peut apporter à un secteur la création 
d’une sortie d’autoroute supplémen-
taire ? Et surtout, comment faire pour 
que les acteurs d’une Région, publics 
et privés, travaillent mieux ensemble, 
sur la base d’une stratégie coproduite 
par les professionnels et les pouvoirs 
publics ?

RM : Comptez-vous récidiver ?
FP  : Notre ambition est de sortir 
l’étude tous les deux ans, de manière 
à pouvoir évaluer les écarts entre les 
périodes. C’est ambitieux, mais l’es-
sentiel du travail (la mise en place 
des critères, la recherche des infor-
mations) est fait. Il nous faut donc 
continuer à faire évoluer cet outil, 
pour pouvoir mesurer les évolutions 
et les progrès accomplis. •

Propos recueillis par Philippe Martin

“Il ne s’agit 
pas d’un match 
entre Régions”

Entre sites naturels comme le mont Saint-Michel, et politiques volontaristes comme les festivités commémoratives du Débarquement, la 
Normandie se classe en tête des régions en ce qui concerne l’attractivité.

L’étude publiée début juillet 
par l’Alliance 46.2 permet de 
mesurer pour l’ensemble des 
régions :
• l’attractivité de l’offre 
touristique qui repose sur 
“l’évaluation des capacités et de 
la qualité d’accueil des touristes, 
sur la diversification des activités 
proposées, sur l‘environnement 
naturel, commercial, sanitaire 
et sécuritaire, ainsi que sur la 
gouvernance institutionnelle du 
tourisme”.
• la performance touristique 
établie “à partir de l’impact 
économique et de la compétitivité ”.
Dans ces deux domaines, 
l’étude publie une série 
de données vérifiées, de 
classements, de tableaux 
ou de cartes. Mais aussi de 
commentaires fondés sur 
l’analyse de critères objectifs. 

Ainsi d’après l’étude, dans le 
domaine de l’offre touristique 
(schéma du dessous), “les 
régions les mieux classées en 

matière d’offre touristique 
sont celles qui : 
1. Diversifient leurs activités par 
des politiques volontaristes : 
Normandie, Bretagne, Grand Est, 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 
2. Soutiennent leurs 
activités touristiques par un 
environnement favorable et/ou 
de bonnes capacités et qualité 
de l’accueil : Occitanie, Auvergne 
Rhône-Alpes, Nouvelle Aquitaine, 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Normandie et Bretagne. 
3. Assurent une bonne 
gouvernance du tourisme : 
Normandie, Bretagne 
et Grand Est.”

Dans ce domaine, le mauvais 
classement de l’Île-de-France 
est ainsi expliqué : “la région 
francilienne offre une diversifi-
cation touristique exceptionnelle 
et tient la première position en 
matière de tourisme culturel, 
d’affaires, de divertissement, 
et la deuxième position, après 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

en matière de shopping. 
La région est cependant plus 
faible sur plusieurs indicateurs. 
Notamment, elle affiche un 
manque relatif d’hébergements 
au regard du nombre de visiteurs. 
Par ailleurs, la sécurité y est 
moins bonne qu’en province. 
Première région française en 
termes d’arrivées touristiques, 
sa gouvernance institution-
nelle du tourisme pourrait être 
améliorée. La Région gagnerait à 
renfoncer son plan stratégique de 
développement touristique.”

La totalité de l’étude est à 
retrouver sur le site internet 
www.alliance46.2.fr

Quelques extraits de l’étude 
Performance et attractivité

Trois tableaux significatifs de l’étude 
réalisée par l’Alliance46.2 : 
en haut, la carte de la moyenne 
comparée des Régions en termes 
de performance et d’attractivité.
En-dessous, l’infographie qui 
présente le classement de l’attractivité 
des Régions.
En bas, la carte présentant 
le classement de la performance 
touristique de chaque Région.
Source : étude de l’Alliance 46-2.



Réunis à Paris le 29 juin pour leur assemblée 
générale, les membres de l'association Destination 
Régions ont élu leur nouveau bureau. 

Présidente : Marie-Reine FISCHER (Alsace)
Collège des élus :

- Président délégué : Renaud MUSELIER (Provence-
Alpes-Côte d’Azur)
- Première Vice-Présidente : Régine MARCHAND 
(Aquitaine, Limousin et Poitou-Charentes)
- Vice-Président : Frédéric VALLETOUX (Ile-de-France)
- Vice-Président : Michel PEYRE (Normandie)
- Trésorier : Pierre-Alain ROIRON (Centre-Val de Loire)

Collège des directeurs de comités régionaux :
- Vice-Présidente : Sophie OLLIER-DAUMAS 
(Bourgogne-Franche-Comté)
- Vice-Président : Philippe BERTO 
(Languedoc-Roussillon).
- Secrétaire général : Christian BERGER (Hauts-de-France)
- Secrétaire général adjoint : Jean-François JOBERT (Auvergne)

Collège des membres d’honneur : 
- André CHAPAVEIRE, ancien Président.

Un bureau 
tout nouveau

Maire de Dinsheim-sur-
Bruche, conseillère régio-
nale du Grand Est et 

1ère Vice-Présidente de l’Agence 
d’Attractivité de l’Alsace, Marie-
Reine Fischer vient d'être élue, 
à l’unanimité, à la présidence de 
l'association nationale Destination 
Régions (ex FNCRT, Fédération 
nationale des comités régionaux 
de tourisme). Elle arrive avec ses 
idées qui constituent la base d’un 
véritable programme. Elle en a 
confi é les grandes lignes à Régions 
Magazine.

Régions Magazine : Comment se 
réorganisent en ce moment les 
comités de tourisme régionaux 
au sein de Destination Régions ?
Marie-Reine Fischer  : Destination 
Régions est le nouveau nom de 
la Fédération française des orga-
nismes régionaux de tourisme. 
Ces agences et comités ont pour 
objet de promouvoir, en France 
et à l'étranger, les atouts touris-
tiques de chaque région. 
Pour l'instant, au sein des 
nouvelles “grandes régions”, la 
réorganisation se fait peu à peu, 
notamment via des concertations 
et des collaborations accrues. 
Certains territoires, comme la 
Lorraine, envisagent aussi de se 
doter d'une structure dépassant 
le tourisme pur, à l'instar de 
l'Agence d'Attractivité d'Alsace 
qui agit depuis 2014 pour l’at-
tractivité globale de son territoire, 
qu'elle soit touristique ou écono-
mique, en se positionnant sur 
deux grands piliers  : l’excellence 
et l’innovation. 
Le nom Destination Régions permet 
de tenir compte de la diversité des 
structures régionales. Il refl ète 
aussi notre volonté de considérer 
le tourisme DANS les régions, en y 

invitant les agglomérations et les 
métropoles qui sont désormais 
des partenaires importants des 
politiques de promotion régio-
nales.  

RM : Quel sera, dans ce nouveau 
cadre, le rôle de Destination 
Régions ?
MRF  : Le rôle de Destination 
Régions est de représenter les 
Régions, dans leur diversité mais 
rassemblées autour de priorités 
communes. Nous pourrons ainsi 
faire entendre une même voix, 
puissante, auprès des instances 
nationales et internationales. C'est 
par exemple impératif pour une 
collaboration plus effi cace avec 
l'agence de développement touris-
tique nationale Atout France et ses 
bureaux à l'étranger.
Mais nous voulons aussi agir 
ensemble pour accompagner les 
évolutions nécessaires de l'in-
dustrie du tourisme dans nos 
régions, notamment en proposant 
des offres et services adaptés aux 
nouvelles demandes des visiteurs. 
Nous allons par exemple établir un 
calendrier partagé des manifesta-
tions pour minimiser les concur-
rences de date, échanger nos infor-
mations sur les bonnes pratiques 
ou préparer des réponses groupées 
à des appels d'offres. 
Les bonnes raisons de venir visiter 
nos régions ne manquent pas. 
Encore faut-il le faire savoir pour 
attirer de nouveaux touristes  ! 

Nous prévoyons aussi par exemple 
de faire un relevé des différentes 
liaisons aériennes vers nos régions 
depuis l'étranger, aéroport par 
aéroport. Nous pourrons alors, 
chacun ou à plusieurs, élaborer une 
promotion ciblée et effi cace de nos 
destinations, dans chaque territoire 
de provenance. Et dans certains 
cas, peut-être constaterons-nous 
que l'offre touristique permet-
trait un fl ux de touristes suffi sant 
pour demander l'ouverture d'une 
nouvelle ligne de transport...

RM : Quelles seront vos priorités 
dans le contexte touristique 
délicat que nous vivons ?
MRF : Le tourisme en France repré-
sente à lui seul 160 Md€ par an de 

Nouvelle présidente de Destination Régions, l’Alsacienne 
Marie-Reine Fisher a exposé ses ambitions à Régions Magazine.

Les Régions doivent partager davantage

consommation. Pour soutenir 
concrètement ce secteur majeur 
de l’économie nationale, nous 
avons un rôle à jouer en rassu-
rant les touristes potentiels par 
rapport à l'image qu'ils peuvent 
avoir de la situation réelle, et 
en leur décrivant les mesures 

de sécurité mises en place. 
Car, oui, il faut les reconquérir. 
Néanmoins, je crois beaucoup, et 
j’ai pu moi-même l’expérimenter, 
en la fi délisation et à la confi ance 
qui naît d'un dialogue direct avec 
les opérateurs ou homologues à 
l'étranger. 

RM : Que recouvre votre 
volonté de créer une Plateforme 
de rencontres européennes ?
MRF  : Le but de cette plateforme 
est d'avoir un regard plus global 
sur les offres concurrentes autour 
de nous et de saisir les opportu-
nités de coopération avec d’autres 
pays partenaires. En Alsace, nous 
avions par exemple proposé des 
circuits franco-germano-suisses 
aux touristes des marchés loin-
tains qui veulent visiter plusieurs 
destinations dans un temps 
restreint. C'est transposable ou 
adaptable sur un objectif différent 
à d'autres régions.
Je dirai pour conclure qu’intensifi er 
la collaboration entre les régions 
en partageant projets, expériences 
et bonnes idées est sans doute 
ce qui peut le plus nous apporter 
collectivement. •

Propos recueillis 
par Véronique Parasote 
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Minimiser 
les concurrences 
de dates

Marie-Reine Fisher est la nouvelle 
présidente de Destinations Régions.

Le dialogue direct avec les opérateurs ou homologues à l'étranger est un vecteur de fi délisation 
et de confi ance. Ici : accueil par l’Agence d’Attractivité de l’Alsace des agents de voyages du 
tour-opérateur japonais WAS, dans une impressionnante winstub alsacienne, à Pfulgriesheim.
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LES CESER DE FRANCE / PUBLI-REPORTAGE

Les CESER de France, 
des idées au service des régions travers leurs engagements au sein des 

diverses organisations de la société 
civile organisée, aux objectifs, à la 
décision et à la mise en œuvre de 
l’action publique. Et ce, en dehors 
de toutes logiques partisanes et 
échéances électorales. 

Laurent Wauquiez, Président LR 
de la Région Auvergne Rhône-Alpes : 
« Le Ceser doit être central dans le 
processus de travail de la Région, 
mais pour cela il faut accepter que 
ses travaux bousculent. Que la Ré-
gion soit pilotée demain par un élu 
qui apprécie les gens de caractère et 
qui dérangent utilement, le permet-
tra. J’attends de ceux qui me font face 
ce que je m’applique à moi-même. » 
Acteurs de l’Economie-La Tribune – 

24/09/2015

Quel est l’apport des CESER ?
Lors des précédentes étapes de décen-
tralisation, les CESER se sont montrés 
très utiles pour faciliter les mutations, 
faire émerger le “fait régional” et favo-
riser le sentiment d’appartenance à 
un même espace de projet. Avec la 
création des nouvelles Régions, l’uti-
lité de tels relais autour de la néces-
sité de “faire région ensemble” paraît 
indispensable. 
Laboratoires d’idées, lanceurs 
d’alertes, les CESER rassemblent et 
fédèrent toutes les forces vives régio-
nales pour construire des proposi-
tions partagées. Ces avis, directement 
utiles à tous, alimentent les réfl exions 
tout au long du processus décisionnel 
régional, et ce, dès son élaboration. 
Vous trouverez dans les pages ci-après 
des exemples concrets d’idées de 
CESER de di� érentes régions traduites 
en actions. //

Marylise Lebranchu, ancienne 
Ministre de la Réforme de l’Etat, de 
la Décentralisation et de la Fonction 
Publique : « On a toujours besoin 
de gens pour mener des missions 
d’évaluation des politiques publiques 
(EPP). C’est une manière de veiller à 
la qualité de la dépense publique, et 
d’utiliser le regard plus construit, plus 
serein et plus divers des CESER ». 
La Gazette des communes – 27/05/2016

 
Renaud Muselier, premier Vice-
président LR de la Région PACA : 
« Fermer une institution qui est un 
lieu de dialogue serait une erreur qui 
nous éloignerait de la démocratie. » 

La Gazette des communes – 27/05/2016
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Avec le nouveau découpage régional, les CESER (Conseils économiques, 
sociaux et environnementaux régionaux) sont appelés à changer. Leur rôle 
n’est pas toujours bien connu. Retour en quelques questions sur les missions 
de ces assemblées de la société civile organisée qui conseillent les Régions.

L'Assemblée des CESER de France 
réunit, chaque mois en plénière, l'ensemble 
des présidents des CESER et CESC de Métropole 
et des Outre-mer. Un lieu d'échanges sur les travaux 
des CESER, où se mettent en place des chantiers 
nationaux sur les thématiques communes 
à l'ensemble des régions. Une instance qui porte 
la voix des CESER au niveau national.

Laurent DEGROOTE, président de l'Assemblée des 
Conseils économiques, sociaux et environnementaux 
régionaux de France : “Les Conseils régionaux 
se nourrissent de nos propositions, de nos études. 
Mais nous ne communiquons pas su�  samment 
autour de cela.”  (lire son interview page 28) 

Jean Hamon, président du CESER de Bretagne, 
animateur du groupe de travail interrégional sur 
l’évolution des CESER : “Nos Régions se trouvent 
en première ligne sur les grandes transitions : 
numérique, climat-énergie, mobilité, société. 
Les solutions viendront plus souvent d’une démarche 
“bottom-up” que d’une démarche “top down”, 
plus souvent d’une démarche collective que 
d’une démarche individuelle. Les CESER, ancrés 
dans la diversité de la société civile, et forts 
d’une réfl exion collégiale équilibrée, sont des contribu-
teurs sans équivalent à l’action publique en région.”

Patrick Tassin, président du CESER Grand Est, 
animateur du groupe de travail interrégional 
sur l’évaluation des politiques publiques : 
“La contribution des CESER à l’évaluation 
des politiques publiques, préconisée par la loi NOTRe, 
o� re l’opportunité, aux élus régionaux et aux acteurs 
territoriaux, d’envisager ensemble la pertinence 
de l’action publique. Le défi  ouvert est celui de 
notre capacité à trouver, ensemble, un espace 
d’intelligence partagée, de mieux comprendre 
et de mieux appréhender l’e�  cacité des politiques 
publiques. Les CESER ont déjà saisi cette nouvelle 
opportunité d’agir pour l’intérêt général.”

Laurent DEGROOTE.

De quand date la création 
des CESER ?
C’est en 1972 que sont institués dans 
chaque région les Comités écono-
miques et sociaux régionaux, destinés 
à “participer par leurs avis à l’adminis-
tration de la région”. 
Avec la loi du 10 juillet 2010 portant 
engagement national pour l’environ-
nement, dite loi Grenelle 2, les CESR 
obtiennent la compétence environ-
nementale et deviennent les CESER, 
les Conseils économiques, sociaux et 
environnementaux régionaux.

Philippe Kaltenbach, Sénateur 
PS des Hauts-de-Seine : « Gardons 
tous à l’esprit que la démocratie, 
aujourd’hui, en France, ne saurait se 
limiter à des assemblées élues tous 
les cinq ou six ans et décidant seules. 
Il faut aller vers une plus grande 
participation des citoyens. Les CESER 
y contribuent grandement (...). Pour 
répondre à la demande démocratique 
qui s’exprime dans notre pays, il faut 
tout faire pour que la société civile, 
pour que nos concitoyens soient 
associés aux décisions. »
Intervention dans la discussion générale 

sur le projet de loi NOTRe.

Qui compose les CESER ?
Les CESER se composent de quatre 
collèges représentatifs de la société 
civile régionale :
1. Des représentants des entreprises 
et du monde économique (organisa-
tions patronales, consulaires, agricul-
teurs, professions libérales…) (32%) ;
2. Des représentants des organisa-
tions syndicales de salariés (32%) ;
3. Des membres du monde associatif 
et de l’enseignement supérieur (32%) ;
4. Des personnalités qualifi ées (4%).

Xavier Bertrand, Président LR 
de la Région Hauts-de-France : 
« Il y a tant à faire. Et vous êtes insti-
tutionnellement le think tank de cette 
nouvelle  région (...) Pouvoir compter 
sur une deuxième assemblée régio-
nale, c’est une chance : la chance 
de nous appuyer sur les forces vives 
de la région, sur les talents de la 
région, la chance de bénéfi cier d’avis 
éclairés, éclairants, parfois décapants 
(...) et la chance de créer aussi une 
nouvelle dynamique qui touche toute 
la société régionale. » 
Assemblée plénière du CESER 

Hauts-de-France, 12/01/2016 

Quelles sont les missions 
des CESER ?
Les CESER sont les assemblées 
consultatives des Conseils régionaux. 
Ils sont obligatoirement saisis pour 
avis sur les projets de budgets et 
grands schémas directeurs régionaux 
(aménagement du territoire, déve-
loppement économique, climat…). 
Le président du Conseil régional peut 
également les saisir sur toute question 
d’intérêt régional. Les CESER s’auto-
saisissent, enfi n, sur de nombreux 
sujets qu’ils estiment stratégiques 
pour les territoires. Leur mission  : 
produire des avis reposant sur des 
diagnostics et propositions partagés 
par le plus grand nombre pour éclairer 
l’élaboration des politiques publiques 
régionales.

Ronan Dantec, Sénateur EELV 
de Loire atlantique : « Il ne faut pas 
laisser les conseillers régionaux seuls, 
surtout dans les très grandes régions 
qui viennent d’être créées et qui se-
ront appelées à prendre des décisions 
de plus en plus importantes (...). 

Aussi, le renforcement du CESER 
répond pour partie aux enjeux 
qui se font jour, dans une logique 
de réforme. » 
Intervention dans la discussion générale 

sur le projet de loi NOTRe.

Quel rôle les CESER jouent-ils 
dans la démocratie régionale ?
Les CESER sont le seul lieu qui 
rassemble un panel quasi-complet de 
la société civile organisée à l’échelle 
régionale. Avec 40 ans de construc-
tion collective en région, ils sont 
les creusets d’un dialogue apaisé 
entre l’ensemble des forces vives. 
Ils repèrent les initiatives, alertent, et 
proposent des solutions aux déci-
deurs. Interfaces entre les élus et la 
société civile en tant que représen-
tants des corps intermédiaires, ils 
jouent un rôle-clé dans la rénovation 
de notre démocratie essou�  ée.
Alors que les citoyens ressentent un 
décalage de plus en plus profond 
avec les institutions, les travaux des 
CESER permettent de les associer, à 
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Le CESER suggère lors de la mise en place du Contrat 
d’appui au développement (CAD) adopté par la région 
Picardie en décembre 2010 - sa mise en œuvre a été ef-
fective en 2012, après une année d’expérimentation en 
2011 -, que celui-ci n’exclut pas les sociétés en cours de 
restructuration qui maintiendraient leurs e� ectifs afi n 
d’assurer leur pérennité et leur croissance future.
Le Conseil régional prend acte de cette proposition. Le 
CAD inclut dans ses critères le maintien de l’emploi et 
non plus seulement la création d’emplois réalisés. 

Le CESER préconise dans son rapport-avis sur les PME 
en date du 15 octobre 2013, la mise en place d’un CAD 
allégé, permettant aux PME de s’insérer plus facilement 
dans le dispositif. 
Le Conseil régional en tient compte et allège le CAD (au 
regard des demandes et des retours des entreprises sur 
ce contrat) pour les TPE-PME. 

A l’occasion d’une réfl exion 
sur les professions médicales 
en Basse-Normandie sur la base 
d’un double rapport (2009 et 2011), 
le CESER avait contribué à soutenir 
et à di� user le bien-fondé de 
la création de Pôles de Santé 
Libéraux et Ambulatoires (PSLA) 
dans les zones les plus a� ectées 
par la diminution des services 
médicaux proposés à la population.
Les PSLA désormais, au nombre 
d’une quinzaine en ex-Basse-
Normandie, continuent de 
se développer et contribuent 
à la lutte permanente contre 
la désertifi cation médicale tant 
en milieu rural qu’en zone urbaine. 

Normandie3

Hauts-de-France4
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Les préconisations des 
CESER traduites en actions : 
quelques exemples concrets
Des voix s’élèvent par intermittence pour demander à quoi servent les CESER. 
Voici, dans les régions, quelques exemples choisis de préconisations dans 
les domaines les plus variés (économie, environnement, …) qui se sont traduites 
ensuite dans les faits et ont eu un impact sur le quotidien des Français.

Dans le rapport “Sécuriser les trajectoires 
résidentielles des actifs en Bretagne” (2013), 
le CESER dévoile la multiplicité des causes 
du mal-logement et propose d’élargir la réfl exion 
à l’habitat, c’est-à-dire à l’ensemble des liens 
que le logement entretient avec son environnement. 
Il identifi e cinq enjeux pour mieux sécuriser 
les trajectoires résidentielles des actifs en Bretagne, 
et ouvre des pistes pour progresser dans cette 
voie. Le Conseil régional, dans sa politique 
régionale pour un habitat durable (2013), 
les reprend à son compte.

En octobre 2015, le CESER prend 
connaissance des grilles horaires 
de la ligne à grande vitesse LGV 
Est qui seront e� ectives à partir 
d’avril 2016. Il souhaite que la 
Région demande à la SNCF 
une adaptation des horaires des 
dessertes TGV afi n de faciliter 
les liaisons au sein de la future 
région Grand-Est. D’autant que 
les territoires traversés ont 
fortement contribué au 
fi nancement de la dite ligne.
Le Conseil régional fait une 
demande en ce sens début 2016 
auprès de la SNCF, qui en tient 
compte, et annonce un départ 
de Champagne-Ardenne TGV 
à 8h29, avec une arrivée 
à Strasbourg à 9h49.

Grand-Est 2

Bretagne1 Le CESER se montre précurseur pour la prise 
en compte du potentiel des énergies marines 
dans la politique régionale de développement 
des énergies renouvelables.
L’assemblée souhaite ouvrir une réfl exion sur 
les conditions d’un développement des énergies 
marines en Poitou-Charentes. Un rapport en 
ce sens est présenté aux élus régionaux dans 
le cadre d’un débat sur l’énergie.
Le CESER développe l’argumentaire et met en 
évidence les potentialités en termes de développement 
énergétique mais aussi économique et d’emploi. 
Cette fi lière, peu développée dans les orientations 
premières du Schéma Régional Climat Air Energie, 
a par la suite fait l’objet du lancement d’un appel 
à manifestation d’intérêt.

Saisi en amont et au fur et à mesure des orientations 
proposées par le Conseil régional, le CESER est associé 
aux travaux du schéma régional des formations 
sanitaires et sociales pendant plus de 2 ans. 

L’instance met l’accent sur un certain nombre 
d’enjeux et d’orientations, parmi lesquels : 

- l’importance d’une approche globale 
entre le secteur sanitaire et le secteur social ;
- la sécurisation fi nancière des parcours 
de formation ;
- l’organisation de l’intégration de ces formations 
dans les formations universitaires ;

Les prolongements en lien avec les préconisations 
du CESER sont les suivantes : 

- Examen des conventions signées entre 
le Conseil régional et les établissements ;
- Mise en œuvre d’une rationalisation 
de la préparation des concours d’entrée 
aux di� érentes formations ;
- Développement de l’apprentissage dans 
ce secteur : création d’un CFA sanitaire et social. 

Nouvelle Aquitaine5

Plan régional pour l’apprentissage : le Conseil 
régional s’appuie sur le CESER pour organiser 
le dialogue territorial avec les acteurs écono-
miques et sociaux dans tous les bassins d’em-
plois en vue de réussir la formation de 90 000 
demandeurs d’emploi par l’alternance.

Le CESER alerte le Conseil régional sur la né-
cessité d’un plan d’urgence pour le bâtiment et 
les travaux publics Le Conseil régional met en 
place un plan Marshall pour le BTP doté de 800 
millions d’euros en 2016.

Occitanie6

©
 C

o
m

m
is

si
o

n
 e

u
ro

p
ée

n
n

e.

©
 F

R
T

P
 M

id
i-

P
y

ré
n

ée
s.

©
 F

R
T

P
 M

id
i-

P
y

ré
n

ée
s.

@
C

H
U

 P
o

it
ie

rs

©
 C

E
S

E
R

 B
re

ta
g

n
e.



Nouvelles régions, 
nouveaux Trophées !

Le palmarès 2016 des Trophées de l’innovation 
Régions Magazine déborde d’imagination.

       LE DOSSIER
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Année intermédiaire, post-électorale, 
avec une partie des territoires lancée 
dans un processus de fusion à la fois 

complexe et prenant : on aurait pu craindre 
une édition 2016 des Trophées de l’in-
novation Régions Magazine un peu terne. 
Une année de transition, en quelque sorte. 
Disons-le tout de suite : il n’en est rien !
Ce au moins pour deux raisons. D’abord, 
un certain nombre d’exécutifs régionaux 
ont poursuivi le travail de leurs prédéces-
seurs. Ensuite, l’immense majorité des 
présidents nouvellement élus ont décidé 
de frapper fort et tout de suite, conscients 
que les dispositifs qui ne seraient pas 
mis en place dans la première année 
de leur mandat auraient bien du mal à 
démarrer par la suite : puisse le président 
de la République qui sera élu en mai 
prochain se comporter de la même façon, 
quand il s’agira pour lui d’appliquer son 
programme de réformes…
Alors, bien sûr, l’un des critères d’évalua-
tion sur lequel le jury de Régions Magazine 
s’appuie depuis les origines, à savoir la 
réussite de la politique mise en place, 
était diffi cile à apprécier cette année. 
Que donneront dans trois ans l’Agence 
de développement de la Normandie, le 
réseau électrique intelligent des régions 
Bretagne et Pays de la Loire, l’Ecole 
nationale du numérique en Occitanie, ou 
encore le plan “Tourisme dans nos entre-
prises” en PACA ? Diffi cile de se projeter, 
alors il a fallu prendre quelques risques 
pour établir ce palmarès 2016 : après tout, 
c’est le propre même de l’innovation !
Donc, ces Trophées qui seront remis le jeudi 
29 septembre au congrès de l’Association 

       LES TROPHÉES 
DE L’INNOVATION 

RÉGIONS MAGAZINE 2016

Le Trophée 2016, œuvre originale de l’artiste chinoise Xinnan Deng.

FRENCH TECH MONTPELLIER
LA DYNAMIQUE MONTPELLIERAINE 

SALUÉE ET RÉCOMPENSÉE

C’est grâce à une mobilisation générale, fédérée par la Métropole, qui n’a cessé de faire émerger projets et initiatives 
innovants, portant Montpellier sur le devant de la scène nationale et internationale, que le renouvellement pour 3 
ans du label « French Tech » a pu être obtenu. 

La Métropole, moteur de l’équipe française de l’innovation
L’écosystème métropolitain est l’un des plus dynamiques de France. À lui seul, le Bic de Montpellier Méditerranée 
Métropole totalise plus de 600 entreprises créées représentant prés de 5 000 emplois directs et place la zone 
d’emploi de Montpellier comme l’une des plus entreprenantes de France.

La French Tech Montpellier est prête à relever les nouveaux défis qui se présenteront !

• Une communauté de + de 2 000 entrepreneurs de talents 
ambitieux et investis, contribuant au dynamisme et à la croissance des 
startups françaises.

• Des levées de fonds en pleine croissance : 90 M€ en 2015 ; 
+ de 80 %  par rapport à 2014 et la dynamique s’accélère en 2016 !

• 13 entreprises lauréates du Pass French Tech, (après Paris, 
c’est ici que l’on trouve le plus de lauréats !) et un appel à candidature 
à venir. 

• Une Métropole membre de 7 réseaux thématiques : 
#Health Tech, #IoT #Manufacturing, #Ed Tech #Entertainement, #Fin Tech, 
#Security #Privacy,  #FoodTech  et #Sports.

• L’inauguration d’un bâtiment préfigurateur de la French 
Tech cet automne dans l’ancien Hôtel de Ville de Montpellier, avant 
la construction du futur bâtiment Totem dans le futur quartier de la 
Mogère.

Le 25 juillet dernier, le renouvellement des labellisations French Tech et la création de réseaux thématiques ont été annoncés.  
Résultat : le label de l’écosystème montpelliérain est renouvelé pour 3 ans et devient membre de 7 réseaux French Tech, le maximum 
pour un territoire, au niveau national. Ces réseaux reconnaissent l’excellence de l’écosystème dans différents domaines et vont permettre 
d’accélérer le développement des startups locales en France et à l’international.

LA FRENCH TECH À MONTPELLIER, C’EST : 

« Le renouvellement du label French Tech 
conforte Montpellier comme place incontournable 

de l’innovation »

Philippe SAUREL
Président de Montpellier Méditerranée Métropole
Maire de la Ville de Montpellier
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des Régions de France à Reims n’ont pas à 
rougir par rapport à leurs prédécesseurs, 
si l’on ose écrire s’agissant d’une statuette 
à la valeur symbolique.
Au passage, merci à l’ARF d’avoir accepté 
une nouvelle foi de parrainer cette 
édition des Trophées ; et aussi bien sûr à 
nos partenaires,  des fi dèles des origines 
comme ENEDIS (ex-ERDF), EDF, la SNCF, 
l’ADEME, ICBC ou HOP!, jusqu’aux “petits 
derniers”, si l’on ose écrire à propos du 
premier groupe industriel français dont 
le siège est installé en région, à savoir 
Michelin, ainsi que SFR.
Et pour fi nir on notera que si deux Trophées 
(Formation-éducation-recherche et stra-
tégie touristique) ont donné lieu à des 
ex-aequo, nous avons choisi dans les 
reportages qui suivent de montrer toutes 
les Régions de métropole, y compris 
celles qui ne reçoivent pas de Trophée 
cette année. Car, et nous en sommes les 
premiers convaincus à Régions Magazine, 
c’est bien dans l’ensemble de nos régions 
et de nos territoires que se révèlent les 
pratiques innovantes, celles qui font 

avancer la France. •
Ph.M.

Dossier réalisé avec l’équipe 
de journalistes de Régions Magazine.

LE DOSSIER      TROPHÉES DE L'INNOVATION 2016           TROPHÉES DE L'INNOVATION 2016       LE DOSSIER

Remise des Trophées 2015 lors du congrès de l’ARF à Rouen. Il y aura cette année beaucoup de nouvelles têtes…
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Merci aux partenaires des Trophées 2016
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Une Agence de développement
La région Normandie a lancé le 19 avril l’Agence de 
Développement pour la Normandie (ADN), en présence de 
650 chefs d’entreprises des cinq départements normands. 
L’ADN est le nouveau guichet unique pour les entreprises 
normandes en matière d’aide économique. Elle s’adresse 
à toutes les entreprises sans restriction de taille et à 
tous les secteurs des plus traditionnels aux plus récents. 
Adossé à l’Agence, un outil original a été créé : Normandie 
Participations. Ce fonds d’investissement lèvera jusqu’à 
100 M€ sur trois ans. Il pourra intervenir en capital dans 
les entreprises.

Normandie
Relance industrielle et aide aux PME

Des Etats généraux de l’économie
Entre le 29 mars et le 11 mai, plus de 2.500 citoyens, élus, 
syndicalistes, chefs et cadres d'entreprises, représentants 
consulaires ont participé aux Etats généraux de l'économie. 
L’occasion pour le conseil régional, qui prépare son Schéma 
Régional de Développement Economique, de se livrer à un 
exercice de démocratie directe inédit et fructueux. Le texte 
issu des EG sera fi nalisé à l'automne et voté en décembre.

Centre-Val de Loire
Emploi 

Des TER sur les lignes TGV
La région Pays de la Loire fi nance à hauteur de 15,8 M€ 
la modifi cation de huit automotrices ZTER afi n qu’elles 
puissent circuler sur la ligne à grande vitesse Bretagne-
Pays de la Loire. L’objectif est de pouvoir utiliser la LGV 
avec un matériel classique mais pouvant monter à 200 km/h 
(au lieu de 160), ce qui permettra de relier Nantes-Laval 
via Sablé en 1 h 35, au lieu de 2 h 20. Une première en France.

Pays de la Loire
Transports

Une école régionale du numérique
La Région a décidé de créer l’Ecole Régionale du Numérique 
pour offrir aux demandeurs d’emploi à faible niveau de 
qualifi cation, des formations innovantes au numérique. 
Cette école est  structurée non comme un établissement 
classique, mais plutôt comme un réseau proposant des 
formations en adéquation avec les besoins des entreprises. 
Des publics ciblés (décrocheurs scolaires, public féminin ou 
issu des quartiers, chômeurs) doivent représenter au moins 
50 % des apprenants de chaque session de formation.

Grand Est  
Un Pacte pour les ingénieurs
Depuis 2007, le “Pacte ingénieurs” vise à développer 
la formation d’ingénieurs (1.000/an) recrutés par les 
entreprises de la région Alsace. Ce Pacte vient d’être 
élargi à la région Grand-Est. Il consacre 5 M€ aux relations 
entre écoles d’ingénieurs et entreprises régionales, 
aux mutations du tissu industriel, à l’innovation et 
la tertiarisation de l’économie, et à l’accroissement 
de l’attractivité internationale des établissements.

Occitanie
Formation – Education – Recherche

Un réseau intelligent
Porté par les régions Bretagne et Pays de la Loire, retenu 
par le gouvernement le 15 mars, le projet Smart Ideas 
to Link Energies (SMILE) porte sur la création, d’ici à 2020, 
des premiers réseaux électriques intelligents de l’Ouest. 
Ce projet (260 M€ d'investissements et 10.000 emplois 
directs ou induits) doit apporter dès 2020 aux entreprises 
des solutions pour mieux intégrer et stocker les énergies 
renouvelables, maîtriser les consommations électriques, 
et développer les mobilités durables. 

Transition énergétique et développement durable

Pays de la Loire et Bretagne

Des circuits sur smartphone
Le CRT (comité régional de tourisme) vient de lancer 
une application pour téléphone mobile utilisable dans la 
métropole lilloise et bientôt dans la région de Saint-Omer, 
dans l'Arrageois et au Touquet. Après avoir décrit ses 
goûts et précisé le temps dont il dispose, l'internaute 
se voit proposer des circuits de découverte sur mesure, 
assortis d'offres promotionnelles. L'application, 
"Nothern France experience", complète le nouveau 
site internet des acteurs du tourisme.

PACA  
Un tourisme d’entreprises
La région PACA vient d’adopter un plan baptisé “Tourisme 
dans nos entreprises”, assorti d’un budget de 100.000 € 
sur deux ans. Il s’agit, en l’occurrence, de plébisciter 
des enseignes et manufactures démontrant le savoir-faire 
et les produits régionaux. Ce qui se traduira par des visites 
d’usines de production les plus emblématiques, et par 
une communication, via notamment un guide touristique 
et une application mobile, permettant d’impliquer 
les entrepreneurs-ambassadeurs et de faire parler 
des terroirs “en direct”. 

Hauts-de-France

Politique culturelle 
et développement touristique
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Le banquier de l’innovation
La Banque européenne d’investissement a vu son potentiel d’action 
renforcé par le plan Juncker, dans un contexte de montée en puissance des 
Régions françaises. Décryptage avec son vice-président, Ambroise Fayolle.

80 milliards d’euros de financement 
à des projets d’investissement, dont 
8,7  Md€ en France, prioritairement 
centrés sur l’innovation. Dont 
elle est évidemment un acteur de 
premier plan dans les Régions.
Il faut dire qu’outre ses activités 
traditionnelles de soutien financier 
aux collectivités et aux PME, la BEI 
est depuis 2015 en charge du plan 
d’investissement pour l’Europe 
(P.I.E.), dit “Plan Juncker”, dont 
Ambroise Fayolle a la responsabilité 
au sein du comité de direction de la 
Banque. 

Régions Magazine : 18 mois après 
votre prise de fonctions, pouvez-
vous nous communiquer  votre 
vision de la BEI ?
Ambroise Fayolle : Ce qui me frappe 
le plus, alors que j’ai quand même 
passé dix ans au FMI et à la Banque 
Mondiale, c’est l’exceptionnelle 
expertise technique de la BEI. Sa 
capacité à utiliser une large palette 
d’outils financiers. Et sa reconnais-
sance internationale  : elle a été 
créée en 1957 par le Traité de Rome, 
elle fêtera ses soixante ans l’an 
prochain, chacun sait que si la BEI 
est à bord, d’autres investisseurs 
viendront.

Elle est également dotée d’un 
corps d’experts internationaux: 
elle dispose par exemple de 400 
ingénieurs capables d’analyser les 
projets sur le plan technique, écono-
mique mais aussi financier. C’est 
là un potentiel unique. De plus, la 
mise en œuvre du plan Juncker 
nous permet d’augmenter le niveau 
de risque de l’institution qui, grâce 
à cette expertise, a la capacité de 
l’analyser. 

Régions Magazine : C’est-à-dire ?
AF  : Nous ne sommes pas encore 
revenus au niveau d’investissement 
d’avant la crise, et nous sommes 
en déficit d’innovation au plan 

européen, alors qu’elle est indispen-
sable à la relance de la croissance 
et de l’emploi. Le plan Juncker 
nous permet d’aller sur des projets 
très intéressants, très innovants, 
mais où la part de risque est plus 
importante, et d’y faire venir des 
investisseurs, car ils bénéficient de 
l’effet catalyseur. En cas d’échec, 
la garantie européenne joue. Cela 
représente 20 Md€ par an d’investis-
sements supplémentaires au niveau 
européen. 

RM : Cela vous permet en 
quelque sorte d’être plus offensifs 
sur l’innovation ?
AF  : Exactement. Vous le savez, 
l’innovation est, avec le soutien aux 
PME, les infrastructures, l’énergie et 
l’action en faveur du climat, l’un des 
axes prioritaires de notre activité. 
Cette année, en France, 1,7 Md€ sont 
dédiés à l’innovation, qu’il s’agisse 
de projets venant des PME, liés à la 
recherche, ou au développement, 
la palette est large. Le dispositif 
Juncker nous permet également de 
financer de plus petits projets, et de 
participer à la croissance des ETI 
(entreprises de taille intermédiaire) 
très créatrices d’emplois.

Posé à l’entrée du quartier 
européen, sur les hauteurs 
de Luxembourg, le bâtiment 

de verre impressionne au premier 
regard. Et l’impression ne se dément 
pas lorsqu’on pénètre dans cette 
banque pas comme les autres, 
comme Régions Magazine a été invitée 
à le faire afin de voir fonctionner de 
l’intérieur cet établissement finan-
cier hors normes. Hors normes  ? 
Connaissez-vous une autre banque 
dont les actionnaires sont 28 Etats ? 
Qui a prêté en 2015, un peu plus 
de 80 milliards d’euros (dont 8,7 
en France) au service des PME ou 
des collectivités ? Qui compte dans 
son équipe, 400 ingénieurs de haut 
niveau, susceptibles d’analyser 
un projet et une demande de prêt 
sous toutes ses coutures ? Et qui a 
fait de l’innovation son principal 
critère d’aide financière au point 
de proposer avec la Commission 

européenne des instruments finan-
ciers spécifiques comme Innovfin, 
uniquement dédiés au financement 
de projets innovants ? 
Bien sûr, on n’apprend pas à piloter 
en quelques minutes un énorme 
vaisseau comme la Banque euro-
péenne d’investissement. Lorsqu’il 
y a un peu plus de quinze mois, 
Ambroise Fayolle avait répondu à 
nos questions, il venait de prendre 
ses fonctions à la tête de l’organisme 
de crédit, et en découvrait encore les 
étonnantes capacités.  Aujourd’hui, 
c’est un vice-président parfaite-
ment à l’aise dans cet univers à la 
fois dynamique et feutré qui a reçu 
Régions Magazine dans ses locaux 
luxembourgeois sobres et inno-
vants, pensés intégralement dans 
une optique écologique… et déjà 
trop exigus compte tenu de la crois-
sance exponentielle de l’activité de 
la BEI. L’an dernier, la BEI a apporté 

“Le plan Juncker 
nous permet d’aller 
sur des projets très 
intéressants, très 
innovants, mais où 
la part de risque est 
plus importante.”

Ambroise Fayolle a reçu Régions Magazine dans 
les locaux du siège luxembourgeois de la BEI.
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   Créée en 1957 par le Traité 
de Rome, la Banque européenne 
d’investissement est la première
 institution financière multilatérale 
au monde par le volume de ses 
prêts (80 Md€ en 2015).

   La BEI a accordé l’an dernier 
8,7 Md€ de financements nouveaux 
en France, dont 46 % en faveur 
de l’action climat.

   La BEI est l’opérateur de plan 
d’investissement pour l’Europe, 
dit “plan Juncker”. Dans ce cadre, 
elle a déjà approuvé 289 opérations, 
représentant un investissement 
de 115,7 Md€, soit plus du  tiers  
de l’objectif total du plan.

RM : L’Union Européenne vit une crise sans précédent dans son 
Histoire : drame des migrants, montée des populismes anti-
européens, difficultés de la Grèce, sortie de la Grande-Bretagne de l’UE. 
Concrètement, qu’est-ce que tout cela change pour la BEI ? Et quelles 
conséquences le Brexit risque-t-il d’avoir sur son action ?
AF : La Grande-Bretagne est évidemment un partenaire important 
de la BEI : plus de 10 % de nos actions sont réalisées sur son territoire, 
avec de magnifiques projets. De plus, le Royaume-Uni est actionnaire 
de la BEI et  au sein de l’institution nous comptons plus de 230 agents 
britanniques. Nous allons voir dans les mois qui viennent comment 
la sortie de l’Europe va influer sur la BEI. 
S’agissant de la Grèce, nous avons mené une action spécifique 
et importante en sa faveur, en particulier dans l’aide aux PME. 
Et quant aux migrants, nous participons au financement de projets hors 
Union Européenne (notre statut nous y autorise) pour améliorer 
la situation dans les pays de transit. Par ailleurs, nous participons 
à hauteur de 50 M€ au projet de rénovation de logements de l’Adoma, 
anciennement Sonacotra, qui devrait permettre de financer 
20.000 nouvelles places d’accueil d’ici à 2020.

Le Brexit et les migrants



l’environnement, dans le sillage de la 
COP21, nous y avons consacré 46 % 
de nos financements l’an dernier en 
France! Mais il s’agit là d’une tradi-
tion. Je pense à un dossier exemplaire 
comme celui de la rénovation de 
l’université Lyon-Villeurbanne, La 
Doua, où les économies d’énergies 
réalisées se monteront à plus de 
40  % (lire en encadré). Nous sommes 
aussi engagés dans de gros projets 
d’infrastructures, tels la rénovation 
du Transilien, la modernisation du 
métro parisien…
Par ailleurs, la loi sur la transition 
énergétique nous permet désormais 
d’intervenir dans la rénovation 
thermique des bâtiments privés, à 
travers des sociétés de tiers finan-
cement (STF) qui peuvent monter 
des dossiers de prêts en faveur des 
copropriétés privées  ; c’est quelque 
chose de nouveau en Europe, nous 
avons par exemple financé à hauteur 
de 100 M€ la SEM Posit’IF en Île-de-
France. L’investissement devient 
plus léger pour les catégories les plus 
défavorisées, grâce aussi à l’avantage 
fiscal consenti par l’Etat. Ces projets 
étaient impossibles à monter sans la 
garantie du Plan Juncker.
Et nous appliquons la même stra-
tégie en ce qui concerne la construc-
tion de logements intermédiaires, 
sur des zones dites “tendues” en 
termes d’habitat, qui vont de Paris 
à Marseille en passant par le pays 
de Gex. Nous allons participer à 
une offre de prêt qui permettra de 
financer la construction de 13.000 
logements, grâce à un dispositif là 
encore très innovant.

RM : Peut-on dire que la France 
utilise pleinement les possibilités 
offertes par le plan Junker ?
AF  : la France est une des grandes 
bénéficiaires de ce Plan. A ce jour, 
37 opérations ont été approuvées 
et lancées dans ce cadre, 21 portées 
directement par la BEI, 16 par le FEI 
(Fonds européen d’investissement), 
sa filiale dédiée au soutien des PME. 
Il y a vraiment de belles opportu-
nités à saisir pour ceux qui veulent 
innover et investir. •

Propos recueillis par Philippe Martin

Le plan Juncker nous permet d’être 
actifs dans de nouveaux secteurs et 
d’attirer de nouveaux clients. Par 
exemple, les Maîtres Laitiers du 
Cotentin. Cette coopérative agricole 
normande a gagné un énorme appel 
d’offres en provenance de Chine. Il 
s’agit de fabriquer chaque année 
690 millions de briquettes de lait 
UHT de 20 centilitres. La Chine a 
connu de graves cas d’empoison-
nement par le lait, elle souhaite 
diversifier son approvisionnement. 
Pour réaliser ce marché, l’entreprise 
a besoin de construire une nouvelle 
usine ultramoderne à Méautis, au 
cœur du bocage du Cotentin. Bien 
entendu, cette unité doit également 
permettre de moderniser la produc-
tion d’autres produits (crème et 
beurre d’Isigny entre autres).
La BEI a décidé de participer au 
financement de l’opération à 
hauteur de 55  M€, sur les 120  M€ 
que représente le projet. Bpifrance 
est également de la partie. Voilà 
un projet qui permet de soutenir 
le développement de la filière 
laitière à l’international dans des 

conditions qui restent favorables 
pour les producteurs de lait, de 
montrer la capacité d’innovation de 
l’agro-industrie française au sein 
de l’Europe, et de créer 200 emplois 
durables dans la région.
Et des exemples comme celui-là, 
je peux vous en citer des dizaines, 
je pense à Quadrivium, DATEXIM, 
Ginkgo (lire en encadré).

RM : Vous êtes un partenaire 
important des Régions françaises. 
Leurs nouvelles dimensions, 

leurs compétences renforcées, 
élargissent-elles le spectre de vos 
interventions communes ?
AF  : Il est clair que la réforme a 
rendu les Régions françaises plus 
fortes. De plus, ces nouvelles collec-
tivités sont nées au moment de la 
mise en œuvre du plan Juncker, il y 
a  donc de beaux projets à monter, 
et des opportunités à saisir. Nous 
rencontrons les exécutifs régionaux, 
et en profitons pour visiter le tissu 
de PME de chaque région. 

Les Régions constituent des parte-
naires privilégiés pour la BEI, en coopé-
ration avec des institutions comme la 
Caisse des dépôts et Bpifrance. Nous 
avons mené avec elles des projets 
ambitieux  : rénovation de lignes de 
chemin de fer, d’universités, d’aéro-
ports. Elles sont les représentantes 
d’un véritable dynamisme local qu’il 
nous appartient d’accompagner.
Ce d’autant que nous avons également 
une forte activité dans le domaine 
de la lutte contre le réchauffement 
climatique, et plus généralement de 

“La réforme 
territoriale a 
rendu les régions 
françaises plus 
fortes, ce sont 
des partenaires 
privilégiés pour 
la BEI.”
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A l’intérieur du groupe BEI, le dispositif InnovFin est conçu pour financer 
l’accès au crédit des entreprises ou collectivités  innovantes. L’appui 
financier peut varier de 25.000 € à 300 M€, en fonction de la nature 
des projets, ou de la taille des entreprises à supporter. Outre différents 
produits financiers adaptés aux demandes des emprunteurs, InnovFin 
dispose d’un volet “Services de conseil” permettant d’en faciliter le 
montage.  Et d’une grille de critères très précis permettant de mesurer 
le caractère réellement innovant d’un projet ou d'une entreprise. 
Un peu comme pour les Trophées de l’Innovation de Régions Magazine, 
ceux-ci à une échelle beaucoup plus modeste toutefois !

InnovFin finance l’innovation

Signature du projet Gingko 2 (reconversion de friches industrielles à Lyon)…

… et visite du site Aperam à Isbergues (Nord) en compagnie du ministre de l’Economie 
de l’époque Emmanuel Macron.

Hors Plan Juncker
En 2015, la BEI a consacré un peu plus 
de 1,7 Md€ de financements nouveaux 
en France aux PME, à l'innovation 
et à la recherche-développement.
La BEI a financé à hauteur de 25 M€ 
la start-up franco-allemande Qwant 
pour le développement de son moteur 
de recherche européen à fort potentiel. 
La BEI a également soutenu des projets 
technologiques à forte valeur ajoutée : 
Airbus (54 M€) pour améliorer l'efficacité 
énergétique et la consommation de 
carburant des appareils, et, pour la 
première fois, le synchrotron européen 
de Grenoble (65 M€). 

Dans le cadre du Plan Juncker
L'innovation est également le cœur 
de cible du Plan Juncker en France. 
A titre d'exemples :

• Aperam (BEI : 50 M€) : La BEI 
a signé avant l’été ce contrat de 
financement dont l'objectif est de 
financer le programme de recherche 
et de développement d'Aperam (tubes 
en acier inoxydable) sur la période 
2016-2019, ainsi que la mise à niveau 
de deux usines situées dans les régions 
de cohésion (dont Isbergues en 
Hauts-de-France).

• CAP 3RI (BEI : 20 M€) : Premier fonds 
d'investissement entièrement dédié 
à la Troisième Révolution Industrielle 
en région Hauts-de-France. 45 projets 
ont d'ores et déjà été étudiés sur 
l'ensemble du territoire régional, dont 
deux en phase finale d'instruction 
dans les domaines de la collecte et 
de la valorisation de déchets, et de 
l'exploitation de centrales solaires 
photovoltaïques.

• Quadrivium (FEI : 20 M€) : Soutenir 
les entreprises innovantes liées à 
des établissements académiques de 
renom, tels que Sorbonne Universités 
et l'Université Pierre et Marie Curie.
permet à des entrepreneurs de 
concrétiser et commercialiser leurs 
produits innovants. A titre d'exemples :

- Aenitis Technologies, une “spin-off” 
du Centre National de la Recherche 
Scientifique (CNRS) et de l'École supérieure 
de physique et de chimie industrielles de 
la ville de Paris (ESPCI)  qui développe un 

dispositif médical d'isolation des plaquettes 
humaines du sang par l'utilisation de force 
acoustique (acoustophorèse).

- Actronika, qui développe le sens du 
toucher grâce à des micro-vibrations, 
permettant ainsi aux utilisateurs de 
ressentir le contact physique lors de la 
manipulation d'objets virtuels.

- HorseCom, première technologie brevetée 
permettant d'améliorer la concentration et 
la récupération du couple cheval/cavalier 
via l’utilisation de la musique. 

• Projet Ginkgo 2 (30 M€), fonds lancé en 
mai 2016. Il s’agit de convertir des friches 
industrielles polluées, notamment dans 
la métropole de Lyon, pour y favoriser 
une nouvelle activité économique et 
sociale : création de 5.000 logements 
et de 8.500 emplois.

• Maîtres laitiers du Cotentin 
en Normandie (lire par ailleurs).

• Opération Campus : La BEI a signé des 
financements en faveur de l'université de 
Lille (21 M€), de Saclay-Centrale (85 M€) 
et plus récemment en février 2016 en 
faveur de l'université de Lyon (125 M€), 
pour la réalisation d'importants travaux 
de rénovation énergétique des quartiers 
scientifiques du campus de LyonTech-
La Doua, portant sur 22 bâtiments. 
Les travaux débuteront courant 2016 
et se dérouleront jusqu'en 2021, date 
prévisionnelle de livraison du dernier 
bâtiment.

Quelques exemples d’intervention 
de la BEI en région

Ambroise Fayolle en visite sur le chantier 
de l’usine des Maîtres Laitiers du Cotentin, 
à Méautis.



gestion plus effi cace du réseau. 
L'enjeu est de taille : face à l'augmen-
tation prévisible de la consomma-
tion électrique (par la démographie 
et les nouveaux usages) et le déve-
loppement d'une production inter-
mittente des énergies renouvelables, 
l'heure n'est plus au gaspillage. Offre 
et demande d'électricité doivent 
fonctionner quasi instantanément. 
“L'objectif est de produire et de diriger 
l'électricité de façon plus prédictive, selon 
la météo et les besoins, et de réduire les 
pics de consommation”, résume Éric 
Mathieu, coordinateur SMILE pour 
les Pays de la Loire.
Lancé offi ciellement le 22 avril, 
SMILE a vocation à “faire de l'Ouest le 
territoire pionnier pour le développement, 
à grande échelle, des réseaux électriques 
intelligents”  ont souligné de concert 
Bruno Retailleau et Jean-Yves Le 
Drian, respectivement présidents 
des régions Pays de la Loire et 
Bretagne L'idée commune étant de 
voir émerger une nouvelle fi lière 
industrielle, génératrice d'emplois. 
Ensemble, les territoires concernés 
pèsent lourd  : 3,4 millions d'habi-
tants, deux régions, quatre dépar-
tements (Ille-et-Vilaine, Morbihan, 
Loire-Atlantique, et Vendée), des 
zones rurales et urbaines, plusieurs 
îles, deux métropoles (Rennes et 
Nantes) dont les consommations 
électriques croissent en perma-
nence, une production d'énergies 
renouvelables en progression, et un 
très fort potentiel de développement 
des énergies marines.

Véhicule électrique en Vendée
Pendant trois ans, le projet rassemble 
une centaine d'entreprises position-
nées sur l'ensemble de la chaîne des 
réseaux électriques intelligents  : 
production, transport et distribution 
de l'énergie, fournisseurs et commer-
cialisation ou encore consommation. 
Il s'agit de grandes sociétés comme 
Enedis, Schneider, Alstom ou encore 
Veolia, mais aussi de PME locales. 
Exemple  : l'agence d'architecture et 
ingénieries (AIA), basée à Nantes, 
qui développe la solution Air4Power 
capable de stocker l'énergie par 
compression d'air dans certaines 
parties vides des bâtiments (lire 

en encadré). Ou encore,  le Lavallois 
All4Tec, chargé d'établir l'interopé-
rabilité des systèmes de données 
appelées à être échangées dans le 
cadre de SMILE. 
En Vendée, territoire rural s'il en est, 
le véhicule électrique représentait 
2  % des ventes en 2015, soit deux 
fois plus que la moyenne nationale. 
“Même si les conducteurs vendéens 
n'effectuent en moyenne que 60 km par 
jour, la peur de la panne sèche reste le 
principal frein à l'acquisition d'une 
voiture électrique. Pour y faire face, nous 
avons installé une centaine de bornes de 
recharge, ce qui a considérablement dopé 
les ventes”, explique Alain Lebœuf, 
député de la Vendée et président du 
Syndicat départemental d'énergie et 
d'équipement de la Vendée (SyDev). 
Intégrées au Smart Grid Vendée, le 
premier réseau électrique intelli-
gent inauguré en 2014, ces bornes 
sont reliées à l'ensemble du réseau 
de production d'énergie renouve-
lable du territoire (champs éoliens, 
centrales photovoltaïques). Ce, afi n 
de garantir une meilleure distri-
bution d'électricité. “L'objectif est de 
favoriser le rechargement des batteries 
aux heures favorables, lorsque l'ensoleil-
lement est fort ou quand il y a du vent”, 
complète Alain Leboeuf.

Objectif : 10.000 emplois créés
A Hennebont, près de Lorient 
(Morbihan), la société Watteco, une 
des trois fi liales de NKE, conçoit et 
développe des produits dédiés au 
relevé et au comptage de consomma-

tion d'énergie dans le bâtiment. Dès 
le premier semestre 2015, Watteco 
(80 salariés, dont 34 en R&D) a été 
impliquée dans le montage du projet 
SMILE. Depuis trois ans, elle mise en 
priorité sur les applications liées à 
l'habitat. “On a développé une gamme 

Ce projet-là devrait redonner le 
sourire à beaucoup. Arnaud 
Legrand, lui, l'arbore plus que 

jamais. Pour ce jeune entrepreneur 
trentenaire, l'avenir de sa société 
Energiency créée à Rennes en avril 
2013, s'écrit avec SMILE (Smart Ideas 
to Link Energies). Sa start-up, spécia-
lisée dans l'édition de logiciels qui 
analysent la performance énergé-
tique industrielle, connaît une crois-
sance d'activité qui fl irte avec les 
+ 500 %. 
Les clients sont des entreprises des 
secteurs de l'agroalimentaire, de 
l'automobile, du papier, ou du trai-

tement de l'eau, qui consomment 
beaucoup d'énergie et cherchent 
par tous les moyens à diminuer la 
facture. La technologie d'Energiency 
le leur permet. “On leur apporte trois 
outils. Le premier affi che les consomma-
tions d'énergies au regard de la produc-
tion et de la maintenance. Le deuxième 
fait le diagnostic et l'analyse prédictive 
afi n d'expliquer et de visualiser les 
dérives de consommation. Enfi n, le troi-
sième soumet un plan d'actions qui va 
générer des opportunités d'économies 
d'énergies. Ce plan, on va le proposer aux 
opérateurs et aux directeurs des usines”, 
explique le jeune patron.

Avec ce procédé, certains sites 
industriels réalisent jusqu'à 20  % 
d'économies d'énergie. Aujourd'hui, 
une centaine de sociétés fait déjà 
confi ance à Energiency. Et tout porte 
à croire que ça ne va pas s'arrêter là. 
“SMILE, c'est un super terrain d'expéri-
mentation, assure Arnaud Legrand. 
Il y a un gros potentiel sur la région 
Bretagne. C'est un projet au long cours 
qui englobe tous les usages numériques. 
Actuellement, nous sommes 15 salariés. 
On devrait pouvoir doubler l'effectif à 
moyen terme.”

Faire émerger 
une fi lière industrielle
Cette logique d'optimisation des fl ux 
d'électricité a depuis peu changé 
d'échelle. Désormais, Bretagne et 
Pays de la Loire avancent main 
dans la main. Lauréat depuis mars 
dernier, de l'appel à projets pour le 
déploiement des réseaux électriques 
intelligents lancé par les ministères 
de l'économie et de l'énergie, SMILE 
fédère une centaine de partenaires, à 
la fois des collectivités et des entre-
prises privées. Le but  ? Intégrer au 
mieux les nouvelles technologies de 
l'information, et ainsi obtenir une 

Entre la Bretagne et les Pays de la Loire, 
le courant passe… par le développement 
de ses réseaux électriques intelligents. C’est 
le projet SMILE, porté par les deux Régions.

19 décembre 2014   
Annonce par les ministères de 
l'économie et de l'énergie d'un appel 
à projets pour le déploiement des 
réseaux électriques intelligents.

15 mars 2016 
Annonce par les deux ministères 
de la sélection des trois lauréats, 
dont SMILE.

22 avril 2016 
Lancement offi ciel du projet SMILE.

2017-2020 
Déploiement des projets.

260 M€  
d'investissements dont 120 M€ 
d'investissements privés 
(soit 55 % des investissements hors 
réseau) ; 100 M€ de fi nancements 
publics (dont 44 M€ réalisés 
par les deux Régions et le FEDER) ; 
40 M€ d'investissements d'Enedis 
et RTE, les gestionnaires des réseaux.

DATES ET CHIFFRES CLÉS

Arnaud Legrand (à gauche) de Crédit Energiency, et Jean-Claude Le Bleis, de Watteco, 
à fond dans le projet SMILE.

Lancement offi ciel par les deux présidents de Région, à Lorient le 22 avril dernier.
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Avant sa fusion avec le 
Languedoc-Roussillon dans 
l’Occitanie, l’ex-région Midi-

Pyrénées a lancé en 2015 une école 
régionale du numérique originale 
pour les personnes en diffi culté 
d’insertion. L’ancien président 
Martin Malvy (PS) s’est inspiré de 
l’École 42 créée en 2013 à Paris 
par Xavier Niel, président de Free, 
qui a cassé les codes en ouvrant la 
formation à l’informatique à tout 
le monde, même sans le bac, après 
une sélection effectuée à l’issue 
d’un stage d’un mois. L’École 42 ne 
dispense pas de cours magistraux 
mais demande un travail personnel 
sur des exercices. “On peut être en 
échec scolaire et pourtant correspondre 
à ce qui est un génie en informatique”, 
estime Xavier Niel.  

“Nous nous en sommes inspirés pour 
former l’école régionale du numérique, au 
lieu de suivre une démarche plus classique 
avec l’Education nationale et le Centre 
national des arts et métiers (CNAM)”, 
explique Nadia Pellefi gue (PS), 
vice-présidente du conseil régional 
chargée du développement écono-
mique, de l’innovation, de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche. Au 
lieu de créer un lieu unique, la Région 
a constitué l’école sur plusieurs sites 
en sélectionnant des organismes 
de formation (Simplon, Adrar, AP 
Formation, LDNR pour la formation 
à distance, Ecole régionale de la 2ème 
chance) selon leurs taux de réussite 
et d’insertion professionnelle. 
Lancée en juillet 2015, l’école régio-
nale a formé 129 personnes dans 
8  sessions l’an dernier. Cette année, 

la nouvelle région Occitanie l’a 
étendue à tout le territoire en fi nan-
çant 400 places (coût  : 1,2  M€) et 
en demandant aux communautés 
de communes et aux centres de 
prendre en charge les locaux. Elle a 
clos en juin un appel d’offres sur des 
marchés de trois ans avec les orga-
nismes pour quatre formations de 
technicien supérieur de support de 
systèmes, de réseau télécom, de déve-
loppeur d’applications web et mobile 
et de concepteur de logiciel, de niveau 
bac + 2. Les femmes, les handicapés 
et les personnes issues des quartiers 
défavorisés doivent former au moins 
50 % de chaque promotion. La Région 
a fait du digital sa priorité et le dispo-
sitif s’inscrit dans son enveloppe de 
formation au numérique de 8,36 M€ 
en 2016, dont 2 M€ de l’Etat.

L’Occitanie mise sur son originale “école régionale du numérique” 
pour favoriser l’insertion des non-diplômés. L’embauche est souvent 
au bout du chemin.

Le numérique, des métiers pour tous
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Occitanie

de produits connectés qui mesurent la 
consommation d'énergie en temps réel et 
envoient ces données sur des serveurs ou 
sur les smartphones des habitants. Pour 
l'usager, c'est un bon moyen d'agir sur sa 
consommation”, détaille Jean-Claude 
Le Bleis, dirigeant et actionnaire 
principal de l'entreprise depuis 2007. 
Watteco a récemment lancé un péri-
phérique domestique intelligent qui 
permet de surveiller et de contrôler 
tous les appareils électriques utilisés 
en intérieur (domicile, bureaux, 
hôtels). Smart Plug se présente sous 
la forme d'une prise murale qui 
se connecte sur une prise secteur. 
A partir d'un bouton installé en 

façade, l'utilisateur peut facilement 
modifi er, mettre en marche, ou 
éteindre l'appareil à sa convenance. 
“Le marché a du mal à démarrer et on 
passe beaucoup de temps à évangéliser 
les clients. L'avantage avec SMILE, c'est 
qu'on n'est plus dans la simple expéri-
mentation, on est sur de l'application 
terrain”, estime Jean-Claude Le Bleis.
Au total, 17 projets de territoires 
regroupés en cinq thématiques sont 
concernés par SMILE  : métropoles 
et territoires intelligents, sensibili-
sation des collectivités et citoyens 
sur les questions énergétiques, 
développement des énergies renou-
velables, aménagement du territoire 

et mobilité électrique. Pour être en 
capacité de déployer les premiers 
projets dès 2017, les partenaires ont 
convenu de s'organiser en associa-
tion, laquelle sera co-présidée par 
les deux Régions. Les promesses 
sont là, la dynamique est en route. 
Les investissements publics et privés 
sont estimés à 260  M€ d'ici à 2020, 
avec à la clef la création de quelque 
10.000 emplois directs ou induits. •

Thierry Butzbach et Benoît Tréhorel

Développée depuis deux ans par l'agence d'architecture et d'ingénieries 
AIA, installée à Nantes et à Angers, Air4Power est une solution pour 
stocker et redistribuer de l'énergie d'origine renouvelable directement 
sur les lieux de consommation. “Le principe est de transformer l'électricité 
en air comprimé via un compresseur et d'entreposer cet air comprimé dans 
des réservoirs. Inversement, la décompression de cet air permet d'entraîner un 
générateur qui fournira de l'électricité”, détaille Quentin Perroit, chargé de 
projet chez AIA. Un premier projet verra le jour dans une ancienne usine 
sur l'Île d'Yeu fi n 2018 en complément du futur parc éolien maritime. 
À terme, il est prévu d'intégrer ces réservoirs dans les parties vides des 
maisons individuelles pour permettre un stockage individualisé au plus 
proche de la consommation.

Air4Power stocke l'électricité 
sous forme d'air comprimé

Energiency permet à ses clients de faire baisser leur facture d’électricité.
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Concept architectural pour une tour Air4Power.
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Stagiaires en formation numérique ADRAR à Ramonville, près de Toulouse.



Un potentiel 
de 6.000 postes à pourvoir 
Afin de favoriser l’insertion profes-
sionnelle, le conseil régional a réuni 
les organismes de formation avec le 
cluster Digital Place et l’association 
toulousaine La Mêlée Numérique. 
Car les besoins sont importants. “En 
Midi-Pyrénées, il y a un potentiel de 6.000 
postes à pourvoir en informatique dans 
les trois ans à venir selon Pôle emploi, 
dont une moitié de niveau bac + 4/5 et 
une moitié de techniciens de dévelop-
pement web”, indique Jean-François 
Kappes, directeur régional du centre 
Simplon. La Région veut aussi favo-
riser la transition numérique des 
PME. “Seulement 11 % des entreprises de 
la région offrent des services de vente sur 
le web alors que 50 % du public achète 
sur Internet !”, relève Nadia Pellefigue.
L’école régionale du numérique met 
en adéquation les besoins des entre-
prises et des chômeurs. Le centre 
de formation Adrar à Ramonville, 
près de Toulouse, qui forme 5.000 
stagiaires par an à différents métiers, 
a changé son approche pédagogique 
en 2013 pour répondre aux nouveaux 
usages de l’informatique. Il ouvre les 
portes à tous les candidats quel que 
soit leur niveau, et les sélectionne 
pendant deux mois avec des tests de 
logique, d’informatique, de créati-
vité et surtout d’aptitude à travailler 
en groupe. “Car on ne recrute pas un 
individu mais un groupe pour apprendre 
à travailler ensemble”, prévient Jérôme 

Chrétienne, responsable du secteur 
tertiaire et informatique à l’Adrar. 
Parmi les 80 candidats testés 
avant l’été, 30 stagiaires entre-
ront en formation en septembre. 
“L’informatique n’est pas réservée aux 
ingénieurs ! ajoute-t-il. Si les personnes 
ont des aptitudes en logique, même sans 

le bac, on peut les emmener à bac + 2, 
mais il faut être passionné. Le numérique 
est un bon moyen de trouver un emploi 
pour les gens qui n’étaient pas formés.”

De 22 à… 48 ans
La formation dure de 9 à 11 mois, 
dont deux stages d’un mois en 
entreprise. Les stagiaires étudient la 
théorie le premier mois puis passent 
à la pratique en faisant des exercices 
en commun. La moyenne d’âge est 
de 22 à 25 ans et le stagiaire le plus 
âgé a 48 ans. Les niveaux sont très 
variés : Xavier a arrêté l’école après 
la 5ème tandis que l’un de ses collè-
gues a fait une école de commerce ! 
Pour la plupart d’entre eux, la 
réussite est au bout. “En moyenne 
depuis neuf ans, 86 % des stagiaires ont 
validé leur titre professionnel et trouvé 
du travail”, assure Jérôme Chrétienne 
en citant des exemples embléma-
tiques. Nadir, issu du quartier HLM 
du Mirail à Toulouse, a décroché un 
contrat de travail d’un an et demi 

À Mende en Lozère (ex-région Languedoc-Roussillon), 
Codincamp propose d’“apprendre à coder à la campagne”. 
Portée par la Maison de l’emploi et de la cohésion sociale 
et par le Greta de Lozère, en partenariat avec le réseau 
national Simplon, Codincamp a été labellisée “Grande 
école du numérique” par l’État et est financée à hauteur 
de 37.000 € par la Région. 
Ce label, qui concerne 171 formations en France, vise à 
favoriser l’insertion professionnelle des personnes sans 
emploi ni formation ou en reconversion d’une part, et à 
fournir une main d’œuvre qualifiée aux entreprises du 
numérique d’autre part. En Lozère, département rural, 
Codincamp fait ainsi le pari d’“innover en termes 
de pédagogie, mais aussi d’ouvrir le monde du numérique 

à ceux qui en sont éloignés” explique Adeline Vitrolles, 
chargée de mission communication et développement 
des usages numériques à la Maison de l'emploi. 
À Codincamp, l’apprentissage se fait par l’expérience. Tous 
les stagiaires mènent des projets en groupe autonome, 
épaulés par des chefs d’entreprise qui en profitent pour 
repérer leurs futurs recrus. Sur les quinze stagiaires 
de la première promotion, douze ont trouvé un emploi 
ou portent un projet de création d’entreprise, et deux 
ont repris des études poussées dans le numérique. 
La deuxième promotion fera sa rentrée dès cet automne. •

Ysis Percq 
www.codincamp.fr

CodinCamp, la version rurale

Allan Cerveaux, 21 ans, qui avait arrêté ses études après un bac pro en 
électronique, a suivi la formation avec succès : il sera même engagé comme 
formateur si Simplon obtient de nouveaux marchés. “Je ne croyais pas pouvoir 
devenir développeur web en six mois, raconte-t-il. Même si j’ai eu du mal à suivre 
le rythme au début, j’ai vu peu à peu que c’était possible. On apprend à apprendre 
car le métier évolue avec les technologies.” L’apprentissage est intensif, et 
trois des 24 apprenants toulousains ont arrêté en cours de route. Un mois 
après la formation, en juillet, trois stagiaires ont trouvé un emploi en CDI, 
trois suivront une formation en alternance et d’autres des formations 
diplômantes. 
En amont du dispositif, l’Ecole régionale de la 2ème chance fondée dans 
le quartier du Mirail à Toulouse a créé un “sas numérique” pour les 
personnes de 18 à 30 ans sans qualification ni expérience. En plus des 
formations de culture générale et de logique, elles suivent un atelier de 
codage informatique et font des stages. Elles reprennent confiance et 
tentent des formations plus pointues. “Les jeunes sont nombreux à bidouiller 
leur ordinateur mais ils pensent que c’est un métier d’ingénieur inaccessible, dit 
Delphine Berardo, chargée de mission numérique à l’Ecole régionale de 
la 2ème chance. Or ceux qui sont passés dans le sas s’épanouissent ensuite dans 
les formations numériques.” Sur les 32 jeunes accueillis en un an, douze ont 
réussi les tests pour entrer dans une formation bac + 2, à l’issue de laquelle 
deux d’entre eux ont été acceptés en formation d’ingénieur web au CNAM ! 
Reste un regret, la faible proportion de femmes : seulement quatre parmi 
les 32 stagiaires du sas numérique, par exemple. “C’est trop peu par rapport 
aux opportunités professionnelles car elles réussissent souvent mieux que 
les hommes, déplore Jérôme Chrétienne. Mais dans le public de la politique 
de la ville, les femmes ne vont pas vers les métiers techniques.”

Développeur web en six mois
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à Boston après avoir obtenu son 
diplôme de technicien supérieur en 
février  ! M., battue par son mari, 
voulait arrêter.  Encouragée, elle a 
décroché son diplôme, trouvé un 
emploi chez Enedis et s’est séparée 
de son conjoint...
Avec une pédagogie fondée sur la 
pratique et l’autonomie, l’entreprise 
sociale Simplon a essaimé 20 sites à 
travers la France depuis sa création 
en 2013 à Montreuil, dont cinq 
en Occitanie, où elle a formé une 
centaine de stagiaires à Toulouse, 
Narbonne (Aude), Mende (Lozère), 

Montpellier et Lunel (Hérault). “Nous 
espérons ouvrir une école dans chaque 
département suite à l’appel d’offres de la 
région en juin”, indique Jean-François 
Kappes. Même si ses formations ne 
sont pas encore validées par l’Educa-
tion nationale, Simplon revendique 
un taux d’insertion professionnelle 
de ses 350 stagiaires de 78  % trois 
mois après leur sortie. La formation 
passera de 6 à 9 mois en 2017 pour 
obtenir la certification. 
Après deux mois d’enseignements 
fondamentaux, les stagiaires appren-
nent à construire des sites web et 

participent à des rencontres profes-
sionnelles et des hackathons... “C’est 
une formation avec peu de théorie car le 
système scolaire n’a pas fonctionné pour 
ces élèves, explique Jean-François 
Kappes. Nous utilisons une méthode agile 
basée sur des projets concrets, comparable 
à une expérience professionnelle, avec des 
coachs.” Et des résultats probants… •

Laurent Marcaillou

Jérôme Chrétienne, responsable pôle numérique et Florence Calmettes, coordinatrice ADRAR. 
A droite, Nadia Pellefigue, vice-présidente du conseil régional en charge du développement 
économique et de l’enseignement supérieur.

Première promotion de stagiaires formés à Mende : c’est la fête !
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en 2013, ils étaient 979 en 2015 et 
devraient être 1.200 en 2016 !
Mais en proposant des projets de 
R&D collaboratifs, le Pacte ingé-
nieurs a aussi développé une 
nouvelle adéquation entre forma-
tion et entreprises en évolution. 
“Sur des projets innovants très concrets 
au sein d'une entreprise, les étudiants 
apportent des solutions et une vision 
nouvelle, commente Marie Wolkers, 
directrice d’Alsace Tech depuis 2007. 
Et cela conforte aussi bien les entre-
prises que les futurs diplômés dans leur 
ambition de participer à une dynamique 
industrielle locale innovante, en abordant 
pour chaque projet une solution complète, 
aussi bien technique que managériale 
ou en termes de nouveaux services aux 
clients fi naux”.

Une offre de formation 
pionnière 
“Adapter les formations et les lier à l'évo-
lution des entreprises est aussi un atout 
pour les étudiants : ils trouvent dans le 
réseau des écoles alsaciennes des fi lières 

qui préparent concrètement à ce que sera 
leur travail demain”, souligne Lilla 
Merabet, vice-présidente de la région 
Grand Est en charge de l’innovation 
et de la recherche.
Et l'offre des écoles supérieures 

alsaciennes, souvent pionnière voire 
unique dans les réseaux d'écoles 
d'ingénieurs nationaux, séduit urbi et 
orbi : sur l'année scolaire 2015-2016, 
31 % des étudiants étaient Alsaciens, 
12 % du quart Nord-Est hors Alsace, 

Tout a commencé en 2006, 
quand le président du Conseil 
régional d'Alsace, le regretté 

Adrien Zeller, tire la sonnette 
d'alarme : l'Alsace ne forme pas assez 
d'ingénieurs par rapport à sa popula-
tion et à la demande des entreprises 
locales  ! Avec 650 diplômés par an, 
les entreprises manquent alors 
cruellement de candidats et ne 
trouvent pas toujours leur compte 
dans les formations reçues. 
La Région lance alors un “Pacte 
ingénieurs” sur cinq ans. Objectif  : 
former 1.000 ingénieurs par an à 
l'horizon 2013, en impliquant les 
Écoles et les entreprises régionales 

pour enrichir et adapter les forma-
tions à  leurs besoins, puis insérer au 
moins 30 % de ces jeunes diplômés 
dans le tissu local à la fi n de leur 
cursus. Pour ce partenariat direct 
pluriannuel avec les écoles d'ingé-
nieurs (alors que l'enseignement 
supérieur est une compétence de 
l’État) la Région s'appuie sur le 
réseau Alsace Tech (lire en encadré) 
et met 28 M€ sur la table. 
Une initiative qui se révèle gagnante 
dès 2013  : le Pacte ingénieurs  a 
fait naître une vraie dynamique 
régionale. La formation supé-
rieure compte alors deux nouvelles 
écoles d'ingénieurs mais aussi dix 

nouvelles fi lières et plusieurs cursus 
en apprentissage au sein des diffé-
rentes grandes écoles existantes. La 
“petite dernière” est emblématique : 
c'est une fi lière transfrontalière en 
alternance en mécatronique, à l’Insa 
de Strasbourg. 
L'éventail des spécialités s'est 
ainsi considérablement enrichi 
en quelques années, dans des 
domaines aussi variés que le BTP, 
les systèmes de production, les 
technologies de d’information pour 
la santé, l'informatique pour l'in-
dustrie et l'entreprise, le traitement 
de l’eau… Et, après 860 nouveaux 
ingénieurs made in Alsace diplômés 

Depuis dix ans, l'Alsace fait travailler ensemble grandes écoles et entreprises 
pour former plus d'ingénieurs. Elle veut désormais emmener le Grand Est 
dans sa dynamique. 
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Plus de 200 projets de R&D pédagogiques ont été menés 
en 2015, chacun sur le cas concret d'une entreprise. Et 
des projets associant des étudiants de plusieurs écoles 
se développent, à l'instar de deux projets menés en 
2016, l'un pour accompagner la société InSolem dans 
sa recherche de concepts innovants pour l'évaporation 
solaire d'eau salée et l'autre pour participer à la 
conception d'un capteur de polluants atmosphériques 
pour la société IRES Kuzdu. Dans les deux cas, les 
étudiants de l'ECPM ont apporté leur expertise en 
matériaux fonctionnels et ceux de l'Insa leur savoir-faire 
en conception mécanique et énergétique, avec un 
objectif de coût précis. 
Désormais, dans le cadre du Programme 4.0, les projets 
entre entreprises et étudiants de différentes écoles 
alsaciennes se multiplieront. Clemessy à Mulhouse, 
Continental à Sarreguemines, Schaeffl er France à 
Haguenau, Bürkert dans la vallée de Villé, ACEA à 
Gundershoffen… et 80 autres entreprises s'impliquent 
à ce jour dans ce type de projets, parfois moyennant 
fi nance.

Des projets de R&D 
pédagogiques en entreprise

Les Conférences 4.0 invitent les industriels sur les bancs des grandes écoles pour découvrir 
concrètement “comment innover ensemble” sur un thème précis.
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Depuis 5 ans, l'EM Strasbourg propose 
un Master 2 “double compétences” en 
administration des entreprises, le MAE 
Alsace Tech ingénieur manager. 25 places 
chaque année… pour près de 100 candidats. 
Le Pacte ingénieurs 2 permet de proposer 
45 places depuis cette rentrée.
Fraîchement diplômé de l’École 
d'ingénieurs Télecom Physique Strasbourg, 
Charles Mangin a choisi de suivre cette 
formation, reformulée sur quatre mois 
intensifs à la demande des étudiants. 
“Après avoir rencontré des étudiants et des 
professeurs d'autres écoles supérieures lors 
de mes études d'ingénieur, une formation 
complémentaire en comptabilité, management, 
ressources humaines et droit me semblait 
judicieuse, commente-il. Elle l'a été, et même 
à double titre : c'est l'entreprise où j'ai fait 
mon stage de Master – Hager - qui m'emploie 
depuis la fi n de ma formation, à un poste 
où management et compétences techniques 
sont nécessaires.”

Ingénieur ET manager
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Deux ans pour réussir mais des 
atouts solides. Avec son plan 
“Tourisme dans nos entreprises” 

lancé en mai dernier et rebaptisé 
depuis “Tourisme de découverte écono-
mique”, la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur vise “l’emploi, l’emploi 
et l’emploi”, répète Renaud Muselier, 
vice-président (Les Républicains) 
délégué au tourisme. A la tête du 
Comité régional du tourisme (CRT), 
il  suit la ligne directrice fi xée par 
le président du conseil régional 
Christian Estrosi. Il s’agit de “miser 
sur le potentiel de la marque Paca” pour 
drainer davantage de clientèle vers 
les entreprises locales et, de fait, 
ouvrir de nouvelles opportunités 
d’embauche. 
S’appuyant sur une enveloppe de 
100.000  €, répartie sur 2016 et 2017 
et imputée sur le budget du CRT, 

ce plan d’actions crée des passe-
relles entre le monde industriel et le 
secteur du tourisme, plébiscitant des 
enseignes et manufactures démon-
trant le savoir-faire et les produits 
régionaux. Ce qui se traduit par 
des visites d’usines de production 
les plus emblématiques et par une 
communication, via notamment un 
guide touristique et une application 
mobile, permettant d’impliquer les 
entrepreneurs-ambassadeurs et de 
faire parler des terroirs “en direct”.
S’appuyant sur des initiatives 
préexistantes, ce dispositif permettra 
de démultiplier les capacités d’attrac-
tion locales et de susciter de nouvelles 
offres de visite d’usine sur le terri-
toire. Citée en exemple, la démarche 
de la Route des saveurs et des senteurs, 
implantée dans le département des 
Alpes de Haute-Provence, en atteste. 

Créée en 2011, cette opération réunit 
19 entreprises locales proposant des 
visites commentées et des explica-
tions autour de la fabrication de leurs 
produits typiquement régionaux. 
“L’idée est venue d’un ancien directeur de 
l’entreprise Collines de Provence à Mane”, 
se souvient Fabrice Menc, lui-même 
patron de Cueilleur de douceurs, une 
petite manufacture voisine et spécia-
lisée dans le sirop tiré de plantes 
aromatiques provençales. “Il venait de 
Bourgogne et avait vu le succès de la Route 
des vins. Il l’a adaptée à notre région.”

Un panier de produits 
locaux à gagner !
Depuis, l’initiative a fait du chemin. 
Désormais coordonnée par l’Univer-
sité européenne des senteurs et des 
saveurs (UESS), basée à Forcalquier, 
elle s’est étoffée et propose aux 

Avec son plan “Tourisme de découverte économique”, 
la région PACA développe un concept original et séduisant.

Des touristes dans les entreprises !
Provence-Alpes-Côte d’Azur

42 % de France hors quart Nord-Est 
et 15  % étrangers. Les jeunes du 
Nord-Est représentent  désormais 
43 % des étudiants des grandes écoles 
alsaciennes, contre 27 % il y a 8 ans.
“Tous les cursus dispensés par les 12 
écoles d'ingénieurs ont été habilités pour 
la durée maximale par la Commission 
des titres d'ingénieurs, souligne Marie 
Wolkers. Nous sommes également 
attentifs à la proportion de femmes dans 
les formations scientifi ques. Avec une 
proportion historiquement forte de 40 % 
- et qui augmente encore légèrement - de 
plus en plus de femmes ingénieurs sont 
formées dans les écoles alsaciennes !”.
Après leur diplôme “technique”, à 
l'horizon déjà élargi, ces jeunes chefs 
de projets sont aussi toujours plus 
nombreux à se former à la diversité 
des problématiques rencontrées 
grâce au MAE Alsace Tech “ingénieur 
manager” de l’EM Strasbourg (lire en 
encadré).
Le Pacte ingénieurs visait aussi à 
garder les jeunes diplômés sur leur 
terre d'études. Cette insertion profes-
sionnelle locale est facilitée durant 
la formation : en 2015, plus d’un tiers 
des 4.000 élèves ingénieurs avaient 
effectué leur apprentissage ou l'un 
de leurs stages dans une entreprise 
alsacienne... Et environ 25  % des 
nouveaux ingénieurs ont obtenu un 
poste en Alsace, contre 15 % en 2008.

Un Pacte ingénieurs 2 
Pour renforcer encore la dyna-
mique locale née des interactions 
entre Écoles et entreprises, un 

nouveau volet du Pacte ingénieurs 
a été adopté en 2015. Alsace Tech 
continue donc de mener la danse 
tambour battant, en déployant peu 
à peu le Programme 4.0  qui inclut 
quatre initiatives majeures desti-
nées à faire germer les projets colla-
boratifs innovants.
Un cycle de Conférences 4.0  a été 
lancé dès mars 2016. Révélateur 
de l'état d'esprit de l'ensemble du 
programme, il aborde rencontre 
après rencontre un axe d'évolution 
potentielle pour l'industrie et les 
services, dans un amphithéâtre du 
réseau Alsace Tech, via des témoi-
gnages d'industriels et une mise en 
perspective par un enseignant-cher-
cheur. Les premières conférences 
ont déjà rassemblé plus de 100 
industriels, autour de l'utilisation 
du numérique dans la conception 
de produits ou l'intégration d'un 
premier robot dans une PME par 
exemple. “L'idée des conférences est 
de donner envie aux entreprises d'aller 
à la rencontre de l'innovation et de ses 
acteurs, dans les écoles elles-mêmes : les 
enseignants sont aussi impliqués dans 
des projets de recherche qui peuvent 
être liés au tissu industriel”, souligne 
Dominique Vivé, chef de projet Usine 
du futur pour Alsace Tech depuis 
août 2015, elle-même ingénieur en 
agroalimentaire, formée au manage-
ment et forte d'une expérience de 30 
ans en entreprise.
A partir de la rentrée 2016, les Projets 
4.0 associeront écoles et entreprises 
pour faire plancher 100 étudiants sur 

des sujets proposés par une ving-
taine d’industriels. Enfi n, une mise 
en réseau des plateformes tech-
nologiques des écoles se structure 
au fi l des mois pour disposer d'une 
vitrine des fonctionnalités et des 
concepts innovants sous-entendus 
par “l’Usine du futur”, y compris en 
termes de sécurité des données ou 
d'impact sur les organisations et les 
employés.

Prochaine étape : Grand Est !
Le budget alloué au Pacte ingé-
nieurs  2 a été validé  par le conseil 
régional d'Alsace en 2015 : les écoles 
alsaciennes et l’association Alsace 
Tech ont été dotées d'une enveloppe 
de 3 M€ pour 3 ans, jusque fi n 2017.
Les contours de la version Grand Est 
sont en cours de défi nition  : 10  M€ 
ont été provisionnés pour une action 
hors Alsace, sur la base d’appels à 
projets collaboratifs entre écoles et 
entreprises.
Lilla Merabet, qui a porté le Pacte 
ingénieurs en Alsace jusqu'à la 
fusion des régions, passe désormais 
le relais à Valérie Debord, vice-pré-
sidente de la région Grand Est en 
charge de la démocratie territoriale 
et de l’enseignement supérieur. 
Et d’étendre cette dynamique à la 
grande Région : entreprises et futurs 
diplômés ont tout à gagner à innover 
ensemble ! •

Véronique Parasote

L'association Alsace Tech, présidée par 
Jean-François Quéré, directeur de l’Engees, 
regroupe les 14 grandes écoles d'ingénieurs, 
architecture et management alsaciennes et 
représente 9.195 étudiants dans 70 spécialités. 
Soutenue par la région Grand Est, la CCI Alsace, 
Strasbourg Eurométropole, l'agglomération 
de Mulhouse, les investissements d’avenir et 
le programme européen Feder, elle facilite les 
projets inter-écoles et écoles-entreprises dans 
le cadre du Pacte ingénieur depuis 2007. Depuis 
août 2015, son “Programme 4.0” accompagne 
les entreprises vers l'usine du futur.

Alsace Tech : une passerelle  
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POLITIQUE CULTURELLE 
ET DÉVELOPPEMENT 

TOURISTIQUE
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Remplissage des fl acons de parfum, l'un des différents ateliers visibles 
durant la visite d'usine à Collines de Provence.



visiteurs un itinéraire ludique dans 
l’ensemble des entreprises parte-
naires. “Le jeu consiste à faire un achat 
de 15 € dans 10 boutiques de la Route, 
commente Céline Taris de l’UESS. 
Au bout de 10 tampons validés, les visi-
teurs reçoivent une corbeille cadeau.” 
D’une valeur d’environ 150 € (grâce 
aux produits fournis par chacun 
des partenaires), le lot pousse les 
visiteurs à suivre le parcours autant 
que possible. 
“La majorité des gagnants sont des 
touristes français”, souligne Céline 
Taris. Certains viennent même d’un 
périmètre très proche. “J’habite à 
Mane depuis trois mois et comme j’ai 
du monde à la maison, j’en profite pour 
découvrir les alentours”, confie Marie-
Christine, cliente en ce mois d’août 
de l’Institut des huiles essentielles, 
après une visite du jardin aroma-
tique. “On a déjà plusieurs tampons 
mais j’ai égaré mon dépliant. Cela dit, 
c’est une belle balade et c’est instructif !”
L’attraction touristique offre ainsi 
de belles retombées aux entreprises 
du circuit. Fabrice Menc a pu le 
constater à travers sa propre activité. 
“Au départ, nous faisions la totalité de 
nos ventes en direct, commente Fabrice 
Menc. Aujourd’hui, cette proportion est  
tombée à 40  %.” Le reste est écoulé 
par correspondance, souvent auprès 
de visiteurs qui, après avoir goûté 
les sirops une première fois sur 
site, sont fidélisés. “De retour chez 
eux, ils continuent de nous passer des 
commandes. Ce sont des particuliers et 
des professionnels”, précise Nathalie, 
l’épouse et collaboratrice de Fabrice 
Menc. Si bien qu’aujourd’hui, la 
production du couple s’est large-
ment diversifiée. Le couple a même 
un projet de brasserie et devrait 
l’ouvrir d’ici la fin de l’année. 

Le secret des lampes à huile
La satisfaction se lit également du 
côté de Collines de Provence, une 
usine de parfumerie installée à 
quelques pas de là. Cette dernière 
a connu un large essor au fil des 
dernières années en développant 
la marque Florame. Si la Route 
des saveurs et des senteurs n’ap-
porte pas la seule explication à 

ce succès, elle y a sa part. D’où 
l’enthousiasme de Brice Alonso, 
responsable production et logis-
tique, qui joue le guide durant 25 
minutes. “On va tout vous expliquer et 
on va tout vous montrer ! On n’a rien à 
cacher”, insiste-t-il. De la confection 
de lampes à huile (spécialement 
conçues pour des clients asia-
tiques) à l’atelier de fabrication de 
diffuseurs de senteurs, en passant 
évidemment par le laboratoire 
où sont imaginées les nouvelles 
fragrances et l’atelier dédié aux 
bougies parfumées, la visite vaut 
largement le détour. Et c’est bien ça 
qui marche. L’entreprise reçoit ainsi 
trois à quatre groupes par semaine. 
“Les gens sont ravis de pouvoir observer 
nos méthodes de fabrication”, ajoute 
Virginie Billiaert, la responsable 
marketing.
Au-delà du fait d’attirer davantage 
de clientèle, la Route semble égale-
ment faciliter de nouvelles syner-
gies entre professionnels. Ainsi, 
“lorsqu’on organise une soirée privée 
pour nos clients, pour l’agrémenter de 

spécialités du coin, on fait appel à des 
entreprises de la Route”, note Virginie 
Billiaert. C’est aussi un moyen 
de transmission de savoirs. Voilà 
comment les étudiants de l’UESS 
trouvent chez Collines de Provence 
un terrain de stage. 

L’impression d’être priviligié
“La visite d’entreprise répond bien 
aux nouvelles attentes d’un touriste 
actif, curieux, désireux de comprendre, 
à la recherche d’authenticité, et de 
rencontres, poursuit Céline Taris. À 
travers la Route, nous mettons en avant 
des savoir-faire, des produits de qualité. 
En effet, beaucoup des entreprises 
de la Route ouvrent leurs portes aux 
visiteurs en proposant la visite de leur 
site de production. Cela plaît beaucoup 
aux touristes car ils ont l’impression de 
découvrir des secrets, d’être privilégiés.” 
Selon l’UESS, l’impact est double  : 
l’entreprise gagne ainsi en termes 
de notoriété et d’attractivité, mais 
en plus, dans la plupart des cas, elle 
réalise des ventes de produits sur 
place.  

Le Comité régional de tourisme de PACA a débuté le 
recensement des entreprises offrant des visites d’usine et 
élabore, dans le même temps, une carte visant à faciliter 
leur repérage. D’ici la fin 2016, cet outil, qui concernera 
une centaine d’entreprises, sera distribué dans l’ensemble 
des partenaires et des offices de tourisme concernés. 

Durant la même période, un plan de communication 
sera développé à destination d’un public régional. 
L’enjeu consiste à toucher de façon privilégiée 
la population locale, voire des touristes étrangers 
déjà présents sur le territoire. 
Autre étape avant décembre : des voyages de presse visant 
plus spécifiquement des médias belges, britanniques, 
suisses et allemands. Pour 2017, une campagne 
Facebook se déroulera parallèlement à un “Instrameet” 
(invitation d’Instagramers influents en vue de reportages 
photos en direct durant des visites d’usine). Dernière 
phase : des petites campagnes via Atout France en 
direction du Royaume-Uni, de la Suisse et de la Belgique. 
Par ailleurs, annoncée dès le mois de mai, la création 
d’une application mobile pour accompagner le plan 
devrait se concrétiser d’ici la fin de l’année 2016. 
Elle permettra de géolocaliser l’offre de visites d’usine 
au sein de la Région. Pour chaque entreprise répertoriée, 
une fiche d’information s’affichera.

Les étapes clefs du plan
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Pour autant “la part du tourisme de 
découverte économique dans la région 
pèse encore trop peu à l’heure actuelle”, 
observe le Comité régional de 
tourisme. Reste que les entreprises 
déjà partie prenantes de ce type de 
dispositif s’annoncent très favorables 
à un plan de développement en faveur 
du tourisme industriel. “Nous avons 
commencé le recensement des entreprises, 
poursuit la porte-parole du CRT. Et les 
réactions sont très positives. L’Occitane ou 
les Calissons du Roy René, qui sont très 
bien implantés dans la région, y voient 
un autre moyen de faire connaître leurs 
produits et leurs entreprises. Car, si vous 
réalisez un sondage auprès de la popu-
lation locale, rares sont les habitants qui 
savent que ces entreprises proposent des 
visites guidées, voire certains ne sauront 
pas les situer sur une carte.”  Pour y 
remédier, la Région tient une bonne 
carte en main. •

Marjolaine Dihl
www.routedessaveursetdessenteurs.fr

Virginie Billiaert, responsable marketing de Collines de Provence présente les différents produits 
dans la boutique d'usine, remplie de produits manufacturés à voir mais aussi à sentir...

Pour les clients les plus assidus, la Route des saveurs et des senteurs, qui permet un parcours 
dans 19 entreprises des Alpes de Haute-Provence, une corbeille est offerte. 
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Le village de Mane-en-Provence compte pas moins 
de quatre entreprises qui proposent des visites. 
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Partant du Palais Rihour, j'emprunte 
la rue du même nom : ma déambu-
lation est matérialisée par un point 
clignotant, comme sur un GPS. Me 
voici place de Gaulle : en cliquant sur 
le numéro de l'étape, j'ai droit à un 
texte court, illustré de photos, sur la 
statue de la Déesse : "Œuvre du sculp-
teur Théophile Bra, symbole de la résis-
tance lilloise face à l'assaillant autrichien 
en 1792"... Les données écrites ont été 
mises en forme par des acteurs de la 
promotion touristique ou par des 
spécialistes du domaine considéré.

Un digestif offert
Mon appli de compagnie me conduit 
vers la Vieille-Bourse et se met en 
quatre pour me la faire (re)décou-
vrir. Une vidéo, incluant des images 
tournées par drone, me révèle le 
bâtiment comme je ne l’ai jamais 
vu. Suivent l'Opéra, la Chambre de 
commerce, les rues commerçantes 
du Vieux-Lille. A quelques moments, 
une fenêtre s'impose sur la vitre de 
mon mobile : c'est une offre promo-
tionnelle, émanant d'une boutique 
ou d'un restaurant devant lequel 
je passe. Ce "plus" commercial ne 
fonctionne pour l'instant qu'à Lille et 
Saint-Omer ; il sera bientôt en place 

Ça commence bien  : "Aidez-
nous à mieux vous connaître", 
me demande-t-on sur 

l'écran de mon téléphone mobile. 
Donc, décliner mon identité. Et 
puis renseigner mon âge et mon 
genre... Me voilà inscrit, prêt pour 
une "Northern France Experience", 
du nom de l'application promue 
par le Comité régional de tourisme 
(CRT) Nord-Pas-de-Calais. Je viens 
de la télécharger gratuitement sur 
mon smartphone (*). Le programme 
électronique me propose encore 
de préciser mes centres d'intérêt 
à partir de douze photos  : du 
patrimoine ancien à l'architecture 
contemporaine, des musées aux 
établissements de culture scienti-
fi que, de la nature au shopping.

J'ai opté pour le patrimoine. 
L'application m'a géoloca-
lisé, au cœur de la capitale 
régionale des Hauts-de-
France, et m'invite à la 
promenade la plus proche : 
un tour à pied dans le 
Vieux-Lille, en seize 
étapes. Vingt-trois circuits 
sont actuellement dispo-
nibles à travers la région, 
dont neuf sont consacrés 
aux sites de mémoire 
de la Première guerre 
mondiale et quatre se 
font à vélo. Mon itiné-
raire s'affi che sur mon 
téléphone et je peux bien 
sûr, à loisir, agrandir et 
faire bouger l'image. 

Northern France Experience : derrière ce nom bizarre, 
se cache un instrument de voyage pratique, qui peut séduire 
geeks et routards. Régions Magazine l’a testé à Lille.
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Une expérience en Nord

"Les acteurs de l'industrie touristique 
n'ont d'autre choix que de se renouveler 
pour suivre les pratiques du public", 
estime Christian Berger, le directeur 
du CRT Nord-Pas-de-Calais (bientôt 
fusionné avec son homologue picard). 
Selon le baromètre professionnel 
Opodo 2015, 77 % des Français 
surfent sur le web pour préparer leurs 
vacances et près de 40 % le font à 
partir d'un smartphone.
Le CRT a donc mis en ligne un 
nouveau site internet, riche en 
couleurs et en ambiances. Il s'apprête 
à éditer son magazine papier en 
mode audiovisuel à la demande 
(en "réalité augmentée"). Il a aussi 
créé une plate-forme collaborative 
intitulée "L'atelier du tourisme". Les 
collectivités et les professionnels 
peuvent y partager des images, des 
fi lms, des informations économiques. 
"C'est une innovation organisation-
nelle, au moins aussi importante que 
l'innovation technologique, commente 
Christian Berger. La fi lière touristique 
en région est constituée de structures 
de tailles diverses, dont l'autorité ou les 
interventions sur les territoires varient. 
Le CRT veut contribuer à renforcer la 
cohésion de ce réseau, en connectant les 
univers public et privé et en organisant 
une démarche-qualité ". 

Prestige et pragmatisme
Northern France Experience est donc la 
cerise sur le gâteau de ce dispositif. 
Un produit de prestige, qui peut 

contribuer à asseoir l'image des 
Hauts-de-France et de son activité 
touristique, toujours un peu fragile, 
même si Lille 2004 ou le Louvre-Lens 
ont accrédité l'idée d'une vraie 
destination culturelle. L'outil de 
guidage numérique répond aussi à 
des objectifs économiques. Notre pays 
est le plus visité au monde mais cette 
fréquentation ne se traduit pas par 
un chiffre d'affaires correspondant. 
Des systèmes intégrés comme 
l'application, permettent de mettre en 
valeur des points d'attraction, incitent 
l'utilisateur à y venir et l'invitent à 
consommer. 
"Depuis son lancement en avril, 
Northern France expérience a été 
téléchargée près de 3.000 fois", se 
félicite Christian Berger. Le succès 
pourrait faire des envieux, à tout le 
moins des imitateurs... Comment 
le CRT gardera-t-il une longueur 
d'avance dans cette innovation qui 
lui vaut un Trophée Régions Magazine ? 
L'application sera très bientôt 
traduite en anglais, ce qui lui vaudra 
sans doute l'oreille des étrangers 
de passage dans les Hauts-de-
France. Elle devrait prendre aussi de 
nouvelles dimensions. 
Ainsi des discussions sont en 
cours avec des prestataires de 
transports, pour intégrer des offres 
de déplacement dans les circuits. 
"Gérer une application, c'est être dans 
l'amélioration permanente", conclut le 
directeur du CRT. 

Evolution digitale

La Vieille Bourse vaut vraiment le détour…
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Vue panoramique de la Grand-Place de Lille : incontournable, quel que soit l’itinéraire…

Vous n’avez plus qu’à télécharger l’application…



à Arras et au Touquet. Un digestif 
gratuit ici  ; un rabais sur l'addition 
ailleurs. Je peux décider ou non d'en 
profi ter  : aucune voix synthétique 
ne me rappelle à l'ordre et la fenêtre 
se ferme quand je m'éloigne de l'au-
baine...
La batterie de mon téléphone 
commence à faiblir : l'application est 
gourmande et il vaut mieux prendre 
le départ avec une charge maximale. 
Je choisis de sauter deux ou trois 
étapes du parcours pour me diriger 
vers la Cathédrale de la Treille. 
"Montez les marches et admirez le 
portail du sculpteur Jeanclos. Etonnant de 
modernité...". Le système me met sur 
le chemin du retour, en passant par la 

rue Esquermoise. Une dernière étape 
est consacrée à la célèbre pâtisserie 
Meert mais on reste calme, il n'y pas 
de discount sur les gaufres... 
A part cette menue déception, l'ex-
périence "Northern France" s'avère 
concluante. L'application est facile 
d'emploi. Elle répond bien aux 
besoins de promeneurs individuels. 
Et ceux qui souhaitent en savoir 
plus sur les endroits visités, ou y 
séjourner quelque temps, peuvent 
toujours embarquer un bon vieux 
guide papier dans leur sac à dos. •

Bertrand Verfaillie
(*) Dans l'Apple store pour les Iphone 

et sur Google Play pour les smartphones 

sous Androïd.

Northern France Experience a été conçue par "Fettle", une société implantée 
à Lille et Nice, créée et dirigée par Henri Guyot (lire Régions Magazine 
n°131). Le chantier a duré dix-huit mois et a été ponctué 
de nombreux allers-retours entre le fournisseur et le client. Normal, 
puisqu'il s'agissait de mettre au point un outil inédit. Au total, douze 
prototypes ont été établis. 
Au sein du CRT, "passé en mode start-up", le projet a été suivi par deux 
salariés à temps plein. L'investissement, incluant ces coûts internes et 
les dépenses de promotion et de communication, est d'environ 200.000 €. 

Polie sur le métier
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Une petite halte sur une terrasse d’estaminet de la Place aux Oignons ?

A l'entrée dans l'application, 
l'utilisateur peut opter pour 
une formule spéciale intitulée 
"Time killer". Vous avez une 
demi-heure ou une heure 
devant vous, avant de prendre 
votre train ou entre deux 
rendez-vous professionnels... 
Northern France Experience, 
en un tournemain, vous 
compose un parcours calé sur 
vos disponibilités, dans votre 
environnement immédiat. 
Pas de thème précis, juste de 
quoi satisfaire votre curiosité. 
Cette façon branchée de "tuer 
le temps" pourrait devenir 
l'un des premiers attraits 
de l'application, estime son 
éditeur.

Le tueur 
de temps

Vidange de
fosse septique

Nettoyage de
bac à graisse

Entretien de la
cuve à fioul

Location de benne

Rendez-vous sur www.valoservices.suez.fr 

Louer une benne, entretenir votre cuve à fioul, 
vidanger votre fosse septique ou nettoyer votre bac à graisse, 
des services SUEZ désormais disponibles en ligne 24h/24.
Des prestations qui s’intègrent dans l’ensemble des solutions 
développées par SUEZ pour ses clients afin d’optimiser 
la gestion de leurs déchets et préserver la ressource. prêts pour la révolution de la ressource

Gérer vos déchets n’a jamais été aussi simple !
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répartition des compétences, poursuit 
la vice-présidente. Pour le tissu 
économique, déjà en souffrance, nous ne 
pouvions pas attendre l’année prochaine. 
Nous savions que la Région allait être le 
chef de fi l du développement économique, 
nous avons anticipé sa réalisation. 
Quatre mois après notre installation, 
nous avons pu délibérer”. 
L’équipe d’Hervé Morin a commencé 
par fusionner les deux organismes 
existants, Seinari de la Haute-
Normandie et la Miriade de la Basse-
Normandie. “Ces agences étaient des 
passerelles vers les dispositifs régionaux, 
mais elles ne répondaient pas de manière 
identique à la demande des entreprises.” 
Puis les nouveaux élus ont épluché 
les 96 dispositifs. Qu’ils ont désor-
mais réduits à cinq : Impulsion conseil, 
impulsion innovation, impulsion déve-
loppement, impulsion export, impulsion 
immobilier. L’ADN se donne pour 
objectif  de répondre en moins de 
deux mois après un dépôt de dossier. 

Sauf à l’export qui nécessite d’être 
encore plus rapide. “Quand on connaît 
l’urgence économique, on ne peut pas 
donner une réponse dans un délai de 6 
à 8 mois”, remarque Sophie Gaugain. 
Pour gagner en réactivité, l’ADN 
a mobilisé une cinquantaine de 
chargés d’affaires. “Aujourd’hui, un 
seul interlocuteur ADN accompagne 
l’entreprise jusqu’à l’instruction du 
dossier”, rapporte Christophe Lalou, 
lui-même chargé d’affaires à l’ADN. 
Depuis avril, celui-ci reçoit chaque 
mois entre 15 et 20 entreprises. De 
l’auto-entreprise à la grande société. 
“Je cherche les solutions de fi nancement 
régionaux, j’identifi e les interlocuteurs 
pour mener à bien les projets, j’accom-
pagne le chef d’entreprise,  j’ai donc 
une bonne connaissance du dossier. Et 
on instaure une relation de confi ance”. 
Récemment, il rencontrait une PME, 
sortie d’un groupe et rachetée par un 
dirigeant. “Elle s’engage dans un plan 
de relance. Le dirigeant veut renouveler 

l’ensemble du matériel de production et 
étendre l’usine pour installer un nouveau 
process, raconte Christophe Lalou. 
Il  s’agit là d’innovation, d’investisse-
ment, de création d’emplois. C’est un 
projet à plusieurs millions d’euros. Nous 
avons construit ensemble le dossier”. 
Une autre petite société a eu besoin 
de faire un saut technologique et 
d’acheter un nouveau matériel de 
production. “C’est un investissement 
sur un cycle de trois ans. Nous avons 
trouvé une aide régionale sous forme de 
prêt à taux zéro”,  indique-t-il.

Réduire les délais 
d’instruction
Finis donc les rendez-vous multiples 
où le chef d’entreprise doit défendre 
son dossier. Et se répéter. L’idée est de 
gagner une étape de passage de relais 
avec un interlocuteur, et au fi nal de 
réduire les délais d’instruction. Pour 
accélérer le processus, l’ADN a aussi 
simplifi é les règlements et réduit 

Le 19 avril dernier, quelque 
650 chefs d’entreprise se sont 
déplacés à Caen pour le lance-

ment de l’Agence de Développement 
pour la Normandie, l’ADN. Cette 
présence montre l’intérêt des 
patrons normands pour cette 
structure qui doit simplifi er leurs 
démarches auprès de la Région. 
“L’ADN est un guichet unique en matière 
d’aide économique, résume Sophie 
Gaugain, première vice-présidente 
régionale en charge du développe-
ment économique. Les entreprises ont 
désormais une seule porte d’entrée quel 

que soit leur projet, leur secteur d’acti-
vité, et leur taille”.
Pendant la campagne électorale, 
le candidat et futur président de la 
Région Hervé Morin et son équipe 
avaient senti “un grand besoin de 
lisibilité”, raconte l’élue. “Les petites 
entreprises n’ont pas le personnel pour 
faire face à la complexité administrative, 
elles peuvent facilement être découragées 
dans leur demande de subventions. Or le 
tissu économique normand est essentiel-
lement composé de TPE/ PME. Ce sont 
elles qu’il faut aider dans un contexte 
économique fragile”. 

96 dispositifs d’aide !
En effet. Jusqu’ici, les porteurs de 
projets normands devaient s’adresser 
à plusieurs services régionaux. Ce à 
quoi s’ajoutait la complexité et le 
nombre de dispositifs : pas moins de 
96 après la fusion de la Haute et la 
Basse-Normandie. 
Le candidat Hervé Morin avait donc 
promis l’ADN. Une fois président 
de la région Normandie, il fallait 
faire vite  : “Les entreprises venaient 
de traverser une année blanche due à 
la réforme territoriale et la nouvelle 

En quatre mois, le nouvel exécutif a mis sur pied l’Agence 
de Développement pour la Normandie. Les entreprises n’ont plus 
qu’un seul interlocuteur à la Région. Décryptage.
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Les Normands 
ont trouvé leur ADN

Normandie
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ET AIDE AUX PME
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• Impulsion Conseil propose une 
réponse aux TPE et PME dans leur 
projet de croissance.  
• Impulsion Innovation fi nance des 
projets d’innovation, démontrant un 
fort potentiel en termes d’emplois ou 
d’impact sur la compétitivité d’une 
fi lière stratégique. 
• Projets collaboratifs d’innovation 
fi nance des projets présentés par 
deux partenaires (au moins)  dont une 
entreprise régionale.
• Impulsion Développement soutient 
l’entreprise lors d’une phase clé de sa 
croissance. 
• Impulsion Export est une 
subvention plafonnée à 50 % des 
coûts éligibles. L’ADN s’engage à 
répondre dans les 15 jours. 
• Impulsion Immobilier est un 
“dispositif passerelle”, permettant à 
la Région de co-fi nancer avec les EPCI, 
et les départements le cas échéant, 
des programmes d’investissements 
immobilier et foncier des entreprises 
normandes.

• Coup de pouce, soutien régional à 
la création et reprise d’entreprise qui 
existait déjà en Haute-Normandie, 
accompagne et  fi nance les projets de 

création ou de reprise de TPE de moins 
de 10 salariés. Il apporte aux porteurs 
de projets le complément nécessaire 
pour boucler un plan de fi nancement.

Les nouveaux dispositifs économiques

Dès le lancement de l’ADN, ouverture d’un espace be to be ouvert aux chefs d’entreprises.

Lancement offi ciel de l’Agence de développement de Normandie, le 19 avril à Caen, en présence du président de la Région Hervé Morin 
et de la vice-présidente Sophie Gaugain (au centre).



Le travail a été intelligemment mené", 
salue le sarkozyste Guillaume 
Peltier, leader de l'opposition 

régionale. "Le président Bonneau est à 
l'écoute", renchérit Michel Chassier, 
président du groupe FN. "Les dépar-
tements réclamaient le maintien de 
la proximité dans le futur schéma 
économique, nous avons été entendus", 
souligne Maurice Leroy, député 
(UDI) et président du Conseil dépar-
temental du Loir-et-Cher. 
S'il ne fallait retenir qu'une chose 
des premiers Etats généraux de l'éco-
nomie en région Centre-Val de Loire, 
ce serait cette méthode Bonneau qui 
a fait mouche, associant la concer-
tation et le pragmatisme. Comme 
s'il n'avait pas le choix, le président 
(PS) François Bonneau relativise  : 
"plus aucune décision politique ne peut 
se passer de la co-construction".
Renforcé par sa victoire surprise 
en décembre dernier, alors que les 
sondages le donnaient perdant, 
délesté de son aile gauche avec 

l'élimination dès le premier tour du 
Front de gauche, François Bonneau 
avait affi ché sa volonté d'aller vite 
sur le dossier de l'économie. Il aurait 
pu emballer le dossier. Il a préféré 
consulter et solliciter tous les 
corps constitués, sans pour autant 
prendre de retard sur l'élaboration 

du fameux Schéma Régional de 
Développement Economique, d'In-
ternationalisation et d'Innovation 
(SRDEII). "Notre périmètre n'a pas 
été modifi é. La capitale de Région ne 
déménage pas. Les services sont rôdés. 
Il fallait que notre petite taille devienne 
un atout dans la réactivité", résume 
François Bonneau.

Entre mars et mai 2016, les services 
de la Région, épaulés par ceux des 
chambres consulaires, ont monté 
six forums territoriaux et quelques 
réunions bilatérales avec les inter-

Les Etats généraux de l'économie ont mérité le Trophée de l’Innovation 
en catégorie Emploi. Mais ils auraient pu aussi recevoir le prix de la 
démocratie participative… Premiers bilans.

Le discours et la méthode
Centre-Val de Loire

l’épaisseur des dossiers à fournir. 
La Région développe également 
une plate-forme informatique, outil 
pour partager les informations entre 
les services, et assurer un suivi des 
dossiers en temps réel. 
Diffi cile aujourd’hui de mesurer 
l’impact de cette simplifi cation, 
l’ADN est encore trop jeune. Mais 
déjà, certaines entreprises ont béné-
fi cié d’un interlocuteur unique dans 
leurs démarches. C’est le cas de la 
start-up Bodycap. Depuis 2011, cette 
société développe des gélules connec-
tées qui mesurent la température des 
humains ou des animaux. Il suffi t 
de l’avaler, et sa petite radio envoie 
les données. Utile pour les labos de 
recherche, les équipes sportives, ou 
les hôpitaux. “Nous sommes dans une 
phase de développement commercial, mais 
nous travaillons depuis le début sur notre 
projet d’innovation avec la Miriade, qui est 
devenue l’ADN, explique son co-fonda-
teur Fabrice Verjus. Ils nous ont aidés 
à monter notre projet et à fi nancer notre 
premier produit, la gélule. Je n’ai jamais 
eu le sentiment de complexité”.
La jeune société Wombee a, elle 
aussi, sollicité l’ancienne Miriade 
pour des conseils. “Nous étions dans 
un processus de levée de fonds, rapporte 
Rodolphe Bégard, co-fondateur de 
cette application lancée en juin 2016, 
qui permet aux clients d’un hôtel de 
rentrer en contact et de partager des 
loisirs. Ils nous ont challengés sur nos 
ambitions, notre stratégie, ils nous ont 
boostés pour voir ce qui allait ou n’allait 
pas dans notre modèle économique. Ce 
qui nous a permis d’être plus sereins, 
plus confortables face aux investisseurs”. 
Mais l’ADN ne veut pas seulement 
simplifi er les démarches des entre-
prises, elle veut aussi “porter une vraie 
dynamique et une vraie stratégie en 
matière de développement économique, 
note Sophie Gaugain. Nous voulons 
travailler avec les fi lières normandes 
pour faire émerger des projets struc-
turants qui rendent visible au niveau 
national ou international notre potentiel 
économique”. En juin, l’ADN a signé 
son premier contrat avec la fi lière 
aéronautique.  •

Cécile Margain 

Pour son développement économique, la région Normandie s’est 
dotée de son propre fonds : Normandie Participations. Son capital est 
porté à hauteur de 30 M€ dès cette année, et doit atteindre les 100 M€ 
en 2017/18. “C'est l'outil fi nancier de l'ADN, indique Sophie Gaugain. 
Il nous permettra de garder notre autonomie : les objectifs de retour sur 
investissement ne sont pas ceux d'une institution bancaire classique. Nous 
pourrons ainsi soutenir les entreprises dont les besoins ne sont pas couverts 
par les autres acteurs du fi nancement.”
La particularité de ce fonds : sa gouvernance constituée de chefs 
d'entreprise. “Pas de politiques. Chacun son métier, lance l’élue. 
Ce sont eux qui composent le comité d’engagement et le conseil 
d’administration de Normandie Participations. Le premier étudiera 
les dossiers, il donnera son avis, et le second décidera ou non du portage 
de la Région avec une entrée en capital”.  En trois mois, plus d’une 
centaine de dossiers ont été déposés. Les premières décisions 
du comité ont été prises en septembre. 

L’outil financier de l’ADN : 
Normandie Participations
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En Centre-Val de Loire, les Etats généraux de l’économie 
ont donné lieu à des ateliers studieux.

Le bâtiment qui abrite l’agence de développement.
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“Les Etats 
Généraux ont 
légitimé la Région 
comme acteur 
économique.”

François Bonneau a présidé lui-même 
l’ensemble des réunions.



communalités, les départements 
et les chambres consulaires. Dans 
ce laps de temps contraint, chaque 
groupe de pression a pu faire 
remonter ses revendications, ses 
attentes. 
Exemple : les industriels et les agricul-
teurs réclamaient "plus de souplesse, 
moins de paperasse" dans la rédaction 
et l'instruction des dossiers d'aides. 
On s'achemine vers une simplifica-
tion des critères, promet en subs-
tance Harold Huwart, vice-président 
à l'économie. 
En confiant la compétence écono-
mique aux Régions, la loi NOTRe leur 
posait un défi  : cette collectivité, la 
plus jeune de toutes, parfois moins 
dotée que d'autres en moyens et en 
personnels au regard du territoire 
couvert, cette collectivité qui, de 
surcroit, a perdu des leviers fiscaux, 
allait-elle se hisser à ce niveau de 
responsabilité ? "L'organisation de ces 
Etats généraux, la qualité du dialogue, 
la forte implication personnelle des 
membres de l'exécutif, ont montré que la 
Région s'engageait aux côtés des entre-
prises. Les Etats généraux ont légitimé la 
Région comme acteur incontournable de 
l'économie dans les territoires", clame 
François Bonneau.

Pour éviter un recueil de doléances 
inconciliables, les échanges avaient 
été rythmés et les thèmes ont 
circulé. Châteauroux a discuté d'éco-
nomie sociale et solidaire. Blois s'est 
intéressé au tourisme; Chartres à 
l'artisanat, au commerce et au BTP; 
Bourges à l'agriculture et Tours au 
numérique. Il a manqué la transi-
tion énergétique. "On se garde ce sujet 
pour la remise à plat du prochain plan 
climat", précise Benoit Faucheux 
(EELV), vice-président à la transition 
écologique et à l'environnement. 

Les participants devaient limiter leur 
temps de parole. A chaque étape, il a 
été question de formation et d'emploi, 
de transition écologique, de vie de l'en-
treprise et d'innovation. Plus de 2.500 
personnes ont pris part à ces ateliers. 

Après l'étape participative vient la 
période des décisions. Une nouvelle 
agence régionale coordonnera les 
actions des chambres consulaires 
(CCI, Artisanat, agriculture). Dans 
les trois réseaux, la saignée a été 
profonde parmi les effectifs depuis 
plusieurs années. De fait, le conseil 
régional n'a pas les moyens de 
créer de but en blanc un dispositif 
d'accompagnement pour toutes les 
entreprises. 
En revanche, concernant les 
nouveaux critères d'aides, le voile 
n'a pas été levé. “Chaque aide devra 
permettre un progrès social et environ-
nemental identifié. Ce ne sera pas un 
dispositif trop lourd, trop tatillon, avec 
une kyrielle de clauses, mais plutôt un 
accompagnement avec des objectifs 
sociaux et environnementaux", dévoile 
l'écologiste Benoit Faucheux. Hormis 
ces indications, "on est encore dans 
le flou", déplore le Loir-et-Chérien 
Maurice Leroy (UDI). 
Reste un problème de taille pour 
le Centre-Val de Loire  : le finan-
cement. Comme ses collègues, 
François Bonneau était favo-
rable au transfert de charges à 
la seule condition d'un transfert 
de ressources, via la création de 
la nouvelle taxe spéciale d'équi-
pement. "Pour notre seule région, il 
manque 30 millions d'euros", calcule 
le président délégué de l'ARF. 

Le cas le plus épineux concerne 
les aides aux agriculteurs. Les 
départements soutenaient les 
Groupements de Défense Sanitaire 
(GDS), qui financent les contrôles 
et le suivi dans les troupeaux. 
"Nous avons été entendus, mais nous 
ne savons pas comment la question 
sera réglée", s'interroge Jean-Pierre 
Leveillard, président de la Chambre 
régionale d'agriculture. "Si les Verts 
édictent des principes impossibles à 
tenir pour la plupart des agriculteurs, 
on court à la catastrophe", prévient 
toutefois l'UDI Maurice Leroy. 
Les Verts prônent l'agriculture bio, 
"mais ce serait suicidaire de convertir 
tous les hectares de la région au bio. 
Tous les exploitants ne sont pas prêts", 
insiste Jean-Pierre Leveillard, qui 

Si dans le cadre du redécoupage des Régions, le Centre-Val de Loire 
n’a pas été concerné, en revanche pour ce qui est des structures 
économiques, on va fusionner à tour de bras.
Le Schéma Régional de Développement Economique, d'Internationa-
lisation et d'Innovation (SRDEII) sera voté d'ici à décembre, avant une 
entrée en vigueur le 1er janvier. On sait d'ores et déjà que toutes les 
structures régionales vont fusionner. Centrexport pour l'aide à l'export, 
Centreco pour les études et la promotion sur les salons, l'ARITT pour 
l'innovation et le transfert de technologies, seront rassemblés dans 
une même agence d'une centaine de salariés, que présidera François 
Bonneau. "Nous créons des antennes de proximité dans chaque 
département pour coordonner les actions sur le terrain", ajoute-t-il. 
Dans le cas particulier du Loiret, où le département, la CCI et 
l'agglomération d'Orléans avaient déjà regroupé leurs services au sein 
d'un Groupement d'intérêt public (GIP), baptisé Loire&Orléans Eco, 
la Région devrait logiquement prendre la main, sans supprimer 
pour autant la structure. "Nous avons une mission de mise en synergie, 
sans remise en cause arrogante et brutale", énonce François Bonneau.

On fusionne à tour de bras
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souligne que la très rurale région 
Centre-Val de Loire pointe dans 
les derniers rangs pour les aides 
FEADER  : "c'est là qu'il faut mettre 
l'effort. L'agriculture est le plus gros 
secteur pour l'export, comme l'arme-
ment". 

François Bonneau se veut rassurant 
pour les GDS, comme pour d'autres 
chantiers économiques partagés 
avec d'autres collectivités, tels 
les pôles de compétitivité que les 
départements financent également. 
Il sait bien que même si le Schéma 
Régional de Développement 
Economique (SRDEII, lire en encadré) 
peut être clinquant, ce sont les 
arbitrages budgétaires avec l'Etat 
qui décideront de son avenir. •

Stéphane Frachet

Les débats en séance pélnière ont été menés de main de maître.

Les débats ont fait ressortir la non-préparation des agriculteurs de la Région envers le “tout-bio”.
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Pour financer 
l’Agence régionale 
et les aides aux 
entreprises, 
il manque 30 M€.

Une agriculture 
exportatrice 
mais en danger.



lisation directement dans la cabine de 
conduite. Les écrans de la TVM indiquent 
au conducteur la vitesse maximale auto-
risée, ainsi que diverses informations 
sur la ligne et la rame”, explique Alain 
Hunault. 
Pour leur permettre de circuler sur 
la LGV, 8 rames ZTER ont fait l’objet 
d’adaptations techniques. Il a fallu 
les équiper d’antennes spéciales et 
de nouveaux équipements électro-
niques. “Les ZTER  LGV (renumérotées 
Z  21700) disposeront également de 
l’ERTMS1, le système européen de signa-
lisation visant à harmoniser à terme la 
signalisation ferroviaire à l’échelle du 
continent.”
Ces transformations des rames ZTER 
pour la circulation sur la LGV  repré-
sentent un coût de 15,8 millions M€ 
pour la région. Cette dernière fi nance 
intégralement les investissements 
sur le matériel ferroviaire régional. 
De son côté, la SNCF a réalisé les 
études d’ingénierie et les modifi -
cations des rames en Technicentre 
industriel. Sécurité, confort, gain 
de temps, autant d’atouts de ce 
projet. “Afi n de se familiariser avec les 
nouveaux équipements embarqués et les 
spécifi cités de la circulation sur la LGV, 
les conducteurs de ZTER “classiques” 
bénéfi cieront d’une formation pour être 
habilités à conduire une ZTER LGV.”, 
poursuit Alain Hunault.  

Des usagers encore prudents 
Un nouveau matériel qui inter-
roge les utilisateurs. Beaucoup 
se réjouissent de cette nouvelle 
fonctionnalité. “Moins de trajet 
pour aller au travail permet de passer 
plus de temps en famille”, reconnaît 
un habitué de la ligne Nantes-
Laval. D’autres émettent quelques 
réserves et attendent de voir la mise 
en circulation pour se prononcer sur 
les réels avantages de ces améliora-
tions. “Encore faut-il être bien informé 
sur les horaires. On nous promet un 
gain de temps. En théorie, cela semble 
parfait, en pratique… C’est parfois une 
autre affaire”, souligne une familière 
du train. 
Dès le 2 juillet 2017, lors de la mise en 
place du cadencement de l’ensemble 
du réseau TER Pays de la Loire, ces 
TER d’un autre genre effectueront 

des liaisons rapides entre Nantes 
et Rennes via Angers et Laval. Huit 
allers-retours Nantes-Rennes via 
Ancenis, Angers, Sablé, Laval, Vitré et 
Rennes seront mis en circulation en 
semaine (3 le samedi, 4 le dimanche), 
couvrant une amplitude horaire de 
6 h à 22 h.

“Une communication des horaires de l’en-
semble du réseau TER Pays de la Loire 
est prévue à plus large échelle, dans le 
cadre du cadencement. À ce jour, la date 
et les modalités ne sont pas encore toutes 
arrêtées”, conclut Alain Hunault. •

Chloé ChamoutonLa région Pays de la Loire est 
en train de préparer une véri-
table petite révolution dans ses 

transports en commun. Huit auto-
motrices ZTER vont être modifi ées 
pour circuler sur la ligne à grande 
vitesse Bretagne-Pays de la Loire. 
L’objectif  ? Utiliser la LGV avec un 
matériel classique mais pouvant 
monter à 200 km/h (au lieu de 160), 
ce qui permettra de relier Nantes-
Laval via Sablé en 1h35, au lieu de 
2h20. De mettre Angers à 1h30 de 
Rennes contre 2h10 aujourd’hui, 
Laval à 52 minutes d’Angers au lieu 
de 1h30 ou encore Nantes à 1h56 de 
Paris et non 2h05.

Une utopie ? Non, grâce au projet de 
TER-TGV initié par la région Pays de la 
Loire. Faciliter les trajets vers Paris et 
les grandes villes de la région, rendre 
les temps de parcours plus attrac-
tifs pour les usagers, telles sont les 
ambitions des nouvelles dessertes 
TGV et TER mises en service au cours 
de l’été 2016. Un projet réellement 
innovant  ! “C’est en effet la première 
fois en France qu’un TER va circuler sur 
une ligne à grande vitesse”, souligne 
Alain Hunault, président de la 
commission Transports, mobilité et 
infrastructures au conseil régional. 
Les premières études de faisabilité 
de la circulation des ZTER sur LGV 

ont été menées dès 2010. Et un 
démonstrateur a été testé en 2013. 
Une nouvelle génération de TER du 
futur est née !

Un concentré de technicité 
et de performance
Une première qui a nécessité des 
améliorations techniques et des 
travaux. “Le parc de la Région comporte 
21 rames de type ZTER (Z  21500), 
introduites en 2003. Il s’agissait du 
premier matériel automoteur régional 
apte à 200 km/h. Pour circuler sur LGV, 
le matériel doit être équipé de la TVM 
(transmission voie-machine), un système 
permettant la visualisation de la signa-

Dans les Pays de la Loire, des trains régionaux vont circuler sur les voies 
du TGV. Une innovation qui va rapprocher les villes de l’ouest et Paris.
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Le TER prend de la vitesse

Ce projet de TER-TGV est lié à la création de la Virgule de Sablé, dossier 
lancé en 1999 et intégré au contrat de partenariat public-privé signé entre 
SNCF Réseau et ERE (Eiffage Rail Express), déclaré d’utilité publique le 12 
mai 2011. Il s’agit d’un raccordement de 3,6 km entre la jonction ferroviaire 
de Sablé-sur-Sarthe autrement dit la ligne classique Angers-Le Mans et la 
LGV Bretagne Pays de la Loire. Cette liaison permet ainsi d’éviter les cor-
respondances par Le Mans ou Rennes. “La LGV représente une opportunité 
d’aménagement du territoire en offrant la possibilité de créer des liaisons TER 
inédites, directes et rapides”, insiste Alain Hunault. 
La Ligne à Grande Vitesse Bretagne (LGV) Pays de la Loire s’étend sur plus de 
133 km en Pays de la Loire. Elle constitue le prolongement de la branche Ouest 
de la LGV Atlantique, entre Connerré (à l’est du Mans) et Cesson-Sévigné (à 
l’est de Rennes). Elle fait l’objet d’un fi nancement de 86,9 M€ par la région 
Pays de la Loire. La Virgule de Sablé rendra possibles des liaisons régionales 
et interrégionales rapides directes entre Nantes, Angers, Laval et Rennes qui 
n’existent pas aujourd’hui, avec un gain de temps de l’ordre de 45 minutes. 
Les temps de trajet gagnés : Nantes-Laval : 1 h 31 (contre 2 h 15 aujourd’hui) ; 
Angers-Rennes : 1 h 30 (au lieu de 2 h 10) ; Angers – Laval : 49 minutes (au lieu 
de 1 h 30) ; Paris-Nantes : 1 h 56 au lieu de 2 h 05.

La Virgule de Sablé, une nouvelle 
connexion pour le territoire

Le tracé Rennes-Le Mans avec la virgule de Sablé…

Pays de la Loire

Le TER des Pays de la Loire se retrouve à la pointe de l’innovation.
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Ce projet permettra de rallier plus facilement la capitale avec des possibilités 
d’aller-retour. Ainsi des trains partiront de Nantes toutes les 30 minutes 
le matin et le soir dans le sens Paris-Nantes. À Angers, le premier départ 
vers Paris sera anticipé, permettant une arrivée dès 7 h 20 à Paris (contre 
7 h 50 aujourd’hui). 
Pour Le Mans, un premier départ vers Paris sera également anticipé, permettant 
une arrivée dès 7 h 20 à Paris (contre 7 h 50 aujourd’hui). L’offre ferroviaire sera 
plus dense avec quatre TGV le matin au départ du Mans entre 6 h 30 et 8 h 30.

Aller-retour vers Paris à la demi-journée 



Dans le Grand Dijon, seize véhi-
cules Mobigo Autopartage 
sont accessibles 24  h sur 24 

en libre-service, dans huit stations 
réparties sur toute l'agglomération 
bourguignonne. Depuis début juin, 
la flotte compte aussi un véhicule 
adapté au transport des personnes 
à mobilité réduite. Il s'agit d'un 
Peugeot Partner équipé d'une rampe 
d'accès dépliable à l'arrière. Une 
fois à l'intérieur, le fauteuil roulant 
est attaché et bloqué par des cales. 
Outre la personne en fauteuil, le 
véhicule peut transporter quatre 
autres passagers.
Un service pratique et économique, 
qui change la vie des usagers à 
mobilité réduite et celle de leur 
entourage. “Les premiers retours 
sont très positifs”, indique-t-on chez 
Mobigo AutoPartage. “Grâce à ce 
véhicule, accessible à un coût raison-
nable, des personnes retrouvent la liberté 
de sortir, faire des choses simples, comme 
ce petit-fils qui emmène sa grand-mère 
en balade ou ce couple qui retourne faire 
les courses ensemble...”.

Faciliter la mobilité des personnes 
âgées ou en situation de handicap 
était une volonté portée à la fois par 
la région Bourgogne-Franche-Comté 
et le réseau coopératif d'autopartage 
Citiz. “L'idée est venue de nos utilisa-
teurs, qui nous ont dit  :  “et l'autopar-
tage pour les personnes handicapées ?”, 
car les véhicules adaptés coûtent cher 
et sont souvent peu utilisés”, indique 
Jean-Baptiste Schmider, Directeur 
de Mobigo Autopartage et du réseau 
Citiz. “Nous avons expérimenté l'idée à 
Mulhouse et nous nous sommes rendus 
compte qu'elle avait une vraie utilité 
sociale. Nous avons alors décidé de la 
généraliser”. L'achat des véhicules 
adaptés a été possible grâce à la 
participation financière de plusieurs 
partenaires, le Comité national coor-
dination action handicap (CCAH) et 
les fondations MACIF et PSA.

Aussi à Besançon
Le service Mobigo Autopartage a été 
créé en 2013, à l’initiative de la région 
Bourgogne, de l’ADEME et de Citiz, 

sous la forme d’une société coopé-
rative d’intérêt collectif à but non 
lucratif associant collectivités, parte-
naires privés et usagers. Il compte 
aujourd'hui environ 150 abonnés 
particuliers sur le Grand Dijon, en 
plus des agents de l'agglomération 
utilisateurs du service. Une offre 
similaire existe à Besançon sous la 
dénomination Citiz Besançon.
Mobigo Autopartage s'est intégré 
au site Mobigo lancé dès 2011 par 
la région Bourgogne. Il s'agit d'une 
plateforme regroupant toutes les 
informations utiles sur tous les 
modes de transports alternatifs à 
la voiture individuelle (train, bus, 
tram, car, vélo, taxi, navette, covoi-
turage, etc.). Le périmètre de Mobigo 
ne concerne que la Bourgogne pour 
l'instant, mais  un élargissement 
à la grande région est en cours de 
réflexion. •

Chloé Chamouton

Mobigo Autopartage facilite le transport de tous ceux 
qui n'ont pas de voiture, y compris les handicapés.
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L’autopartage vraiment pour tous
Bourgogne-Franche-Comté

Le premier véhicule en autopartage adapté au transport de personnes en fauteuil roulant a été 
présenté le 2 juin à la gare de Dijon.
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Les voitures Mobigo Autopartage 
sont à disposition des usagers 
pour une heure minimum, 
et jusqu'à 7 jours. Il existe 
différentes formules avec et 
sans abonnement, ainsi que 
plusieurs modèles de véhicules. 
L'abonnement est de 3 mois 
minimum.  Le coût de chaque 
location est calculé à l’heure 
et au kilomètre.
Portail : www.mobigo-bour-
gogne.com - Centrale d'appels : 
03-80-11-29-29 (disponible 
du lundi au samedi de 7h à 20h).

En pratique

Il est plus facile aujourd’hui pour une 
entreprise de se faire prêter 1 million 
d’euros que 10.000 €".  C'est à partir 

de ce constat que Valérie Pécresse a 
décidé de mobiliser la région d'Ile-
de-France et Bpifrance pour lancer 
un Prêt croissance pour les TPE acces-
sible depuis début juillet par une 
plateforme internet.
Ce prêt s’adresse aux entreprises 
de plus de trois ans, de moins de 50 
salariés, dont l’essentiel de l’acti-
vité se tient en Île-de-France. D’un 
montant compris entre 10.000  € 
et 50.000  € par an, il est destiné à 
financer des investissements liés à 
des projets de développement, qui, 
souvent, se heurtent aux refus des 
banques du fait de la difficulté à 
prendre des garanties.
Pour l'obtenir, les dirigeants de 
TPE et PME pourront le demander 
par l'intermédiaire de leur banque 
privée qui pourra alors leur proposer 
un prêt partagé avec Bpifrance, ou 
déposer leur dossier en ligne sur la 
plateforme Web. Cette plateforme 
leur permettra d'entrer directe-

ment en relation avec Bpifrance. En 
quelques clics, ils pourront remplir 
leur dossier.

Objectif : 1.000 prêts par an
Au total, la Région et Bpifrance 
misent sur 1.000 prêts par an, ce qui 
correspond à un effort régional de 
6 M€ chaque année. Avec cette initia-
tive, la présidente de la région Île-de-
France entend apporter une réponse 

aux difficultés de financement des 
TPE et de PME, soulignées lors de 
la conférence sur la croissance et 
l'emploi le 21 mars à la Région.
“L'Ile-de-France est le premier partenaire 
régional de BpiFrance, souligne de son 
côté le patron de la Banque publique  
Nicolas Dufourcq. Avec ce dispositif, 
"nous nous engageons ensemble à faci-
liter encore plus l'accès des entreprises 
franciliennes au financement".
A la mise en place de ce nouveau 
prêt s'ajoute le renforcement par 
la région Île-de-France, du fonds de 
garantie des PME, afin d'en tripler 
le nombre de bénéficiaires. Créé en 
2001, ce fonds facilite l’accès aux 
prêts bancaires en partageant une 
part du risque avec le banquier. 
Avec Bpifrance, la Région a décidé de 
doubler son volume d’intervention 
pour atteindre 1.000 prêts bancaires 
par an d’ici 2017, soit un effort 
régional de 600  M€ par an. 3.000 
entreprises devraient bénéficier 
de cette garantie régionale chaque 
année. •

Renaud Lambert

Avec son “Prêt croissance”, la région Ile-de-France entend répondre 
aux difficultés d’investissement des petites entreprises.

PME : quelques clics pour un crédit
Île-de-France

Jérôme Chartier, premier vice-président chargé de l’Économie et de l’emploi au conseil régional 
d’Île-de-France, Valérie Pécresse et Nicolas Dufourcq, le président de Bpifrance, ont annoncé la 
création du Prêt croissance.

Cinq mesures d'urgence ont été annoncées à l'issue de la Conférence 
sur la croissance, l'emploi, en Ile-de-France organisée par Valérie Pécresse.
Outre les Prêts croissance pour les TPE et le renforcement du Fonds 
de garantie (lire ci-contre), voici les autres mesures :
• Refonte du dispositif PM'up. Le budget de ce dispositif d'aide aux PME, 
   créé en 2008, va atteindre près de 28 M€ dès 2016, soit une augmentation   
   de 8 %. Par ailleurs il sera élargi à tous les secteurs d’activité. Les jurys de 
   sélection des dossiers seront notamment composés de chefs d’entreprises.
• La Région signe une nouvelle convention avec Pôle emploi 
   pour accélérer le retour à l'emploi.
• La Région participe au programme de 500.000 formations financées 
   par l’État, pour un effort de financement global pouvant atteindre 36 M€.

Croissance et emploi : 
cinq mesures d'urgence



Lancée officiellement par l’exé-
cutif régional au printemps 
dernier, Terra Energies, société 

de capital risque, pilotée par des élus 
mais aussi par des opérateurs privés, 
vise les 15 M€ de fonds d’investisse-
ment afin d’amorcer le tour de table 
nécessaire au financement de projets 
dédiés aux énergies renouvelables.
Les partenaires sont multiples au 
sein de cette SAS de capital risque : 
élus (dont Françoise Coutant, 

vice-présidente de la Région en 
charge de l’écologie), énergéticiens 
comme EDF, développeurs, banques 
(Caisse des Dépôts et banques 
coopératives) et un représentant des 
plateformes de financement partici-
patif, en l’occurrence le toulousain 
Wiseed. La présidence est assurée 
par le président d’une SEM énergé-
tique de la Vienne. Néanmoins, la 
Région a apporté 49 % des 8,2 % de 
dotation initiale de Terra Energies 

qui a vocation à faire travailler ses 
partenaires à la levée de fonds tant 
privés que publics. Alain Rousset, 
président du conseil régional, a 
déclaré, lors du lancement officiel du 
projet en avril, viser les 120 M€ d’in-
vestissement dans les quatre ans. 
L’un des caractères innovants de 
la démarche réside sans aucun 
doute dans l’ouverture du dispo-
sitif aux particuliers. A travers les 
plateformes Wiseed ou plus locale-
ment Lumo (basée à La Rochelle), 
les habitants vont avoir l’occasion 
d’investir eux-aussi dans des solu-
tions énergétiques renouvelables et 
souvent situées à proximité de chez 
eux : méthanisation, photovoltaïque, 
éolien, géothermie, biomasse… Les 
projets visés sont d’une ampleur 
conséquente (de 2 à 25 M€) et l’ob-
jectif clair : atteindre d'ici la fin de 
la mandature régionale les 32  % 
d'énergies renouvelables dans la 
consommation finale d'énergie en 
Nouvelle Aquitaine, contre 19  % 
environ aujourd'hui. •

Cécilia Rochefort

La Région a lancé une société de financement d’un mode original, 
pour favoriser la transition énergétique en s’ouvrant aux particuliers.
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Terra Energies 
finance les énergies nouvelles

Nouvelle Aquitaine

Signature le 11 avril de l’accord lançant le fonds d’investissement Terra Nova.
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Contre toute attente, un premier projet, encore en cours de négociation, 
devrait être financé grâce à ce dispositif dans les prochains mois. 
Les services de la Région, très prudents “tant que la négociation n’a pas 
abouti”, ont simplement révélé qu’il s’agit d’une centrale photovoltaïque 
d’au maximum 6 MWc, localisée au nord de l’ex-région Aquitaine. 
Ce projet pourrait faire appel au financement participatif. Son budget, 
tel qu’il est étudié actuellement, ne devrait pas dépasser les 10 M€. 
On l’aura compris, la nature des investissements portés par Terra 
Energies, faisant appel à des montages financiers complexes, dans 
des domaines souvent objets de recours, devraient nécessiter 
plusieurs mois avant d’aboutir. 

Une première réalisation en 2017 ?

C’était un paradoxe, et une 
absurdité  : alors que les 
aides-soignants et les puéri-

cultrices font partie, depuis des 
années, des professionnels les plus 
recherchés dans les régions Auvergne 
et Rhône-Alpes (lire en encadré), le 
coût des formations paramédicales 
s’avère trop élevé et constitue un 
obstacle à leur accès. Dès 2009, le 
conseil régional d’Auvergne a ainsi 
mis en place le principe de gratuité, 
grâce à un budget également abondé 
par Pôle Emploi (450.000 € en 2015), et 
par l’intermédiaire d’une “convention 
annuelle de cofinancement des parcours 
soignant.”
Côté rhônalpin, le partenariat avec 
Pôle-Emploi s’est traduit par une 
répartition des publics pris en charge 
sur les formations paramédicales 
dites de “niveau V” (aide-soignant, 
auxiliaire de puériculture, ambulan-
cier) : en 2015, toutes les demandes 
ont ainsi pu être acceptées.
Il s’agit à présent d’harmoniser les 
différents dispositifs dans le cadre 
de la fusion. Dès le second trimestre 
2016, un premier niveau d’harmo-
nisation a ainsi été mis en place, 

pour les parcours de formations 
d'aide-soignant et d'auxiliaire de 
puériculture dispensés et financés 
dans les 71 instituts de formation 
autorisés par la Région sur l'ensemble 
de son territoire. Mais la grande 
Région a décidé d’innover en allant 
au-delà du principe de gratuité de la 
formation au bénéfice des élèves non 
titulaires d'un contrat de travail, en 
mettant en place un guichet régional 
unique, et en dotant le dispositif d’un 
extranet destiné à faciliter la relation 
avec les demandeurs. 

Des résultats 
impressionnants
Le partenariat avec Pôle Emploi, 
élargi à l'ensemble de la (grande) 
Région avec un cofinancement des 
parcours de formation pris en charge 
à hauteur de 25 % par Pôle Emploi, 
et de 75  % par la Région (soit une 
subvention de 3,7  M€), complète 
l’opération. 
Au total, 14,6  M€ ont été inscrits 
au budget prévisionnel 2016 de la 
Région, ce qui doit permettre de faire 
face à l’arrivée programmée de 3.000 
élèves qui sont entrés en formation à 
partir de fin août 2016. Un dispositif 
qui pourrait être étendu à d'autres 
formations comme “accompagnant 
éducatif et social” ou “technicien de l'in-
tervention sociale et familiale”.
Il faut dire que les résultats sont 
impressionnants  : près de 90 % des 
stagiaires trouvent un emploi à 
l’issue de la formation. Un chiffre 
qui monte même à 93  % pour les 
formations sanitaires dispensées en 
Auvergne ! •

Olivier Constant

Pour aider à la formation des métiers paramédicaux, la Région 
a mis en place un dispositif original, coûteux mais payant.

Ces très chers aides-soignants
Auvergne-Rhône-Alpes

Aide-soignant, un métier très recherché…

Chaque année, le Crédoc et Pôle emploi publient une grande enquête 
sur les besoins de main-d’œuvre des entreprises de la région. Pour 2016, 
elle table sur 242.600 embauches. Cinq secteurs se détachent par leur volume 
de projets d’embauche : la santé humaine et les actions sociales avec 
23.200 postes ; les services scientifiques, techniques, administratifs (21.700) ; 
le commerce de détail (11.000) ; l’hébergement-restauration (11.000) ; 
les autres activités de services (10.600).
Parmi les 15 métiers les plus porteurs, trois appartiennent au secteur 
médical et connaissent une véritable inflation. Ainsi, les aides-soignants, 
agents de services hospitaliers et infirmiers et puéricultrices cumulent 
13.500 projets en 2016 et présentent une progression moyenne sur un an 
de + 20 % (et + 42 % depuis 2011).

Des profils très recherchés
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MÉTROPOLES      L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

Le 2 juin, aux côtés de ses 
collègues maires de France, 
Jean-Luc Moudenc, président 

de France Urbaine et de la Métropole 
de Toulouse, et maire de Toulouse, 
a obtenu que l’effort fi nancier 
demandé au bloc communal, soit 
réduit de moitié, annonce faite 
par le président de la République 
en personne. Un pas vers d’autres 
succès  ? En amont de la 16ème 
Conférence des Villes, qui a lieu le 22 
septembre à l’Hôtel de Ville de Paris, 
Jean-Luc Moudenc a répondu aux 
questions de Régions Magazine.

Régions Magazine : En quelques 
mots, pouvez-vous défi nir les 
retombées concrètes que vous 
attendez du Pacte Etat-Métropoles 
signé le 6 juillet ? Et où en est 
la mise en place des 15 projets 
métropolitains d’innovation ?
Jean-Luc Moudenc  : Le pacte 
Etat-Métropoles (NDLR  : lire pages 
suivantes) signé le 6 juillet dernier, à 
Lyon, par Manuel Valls, les ministres 
concernés, moi-même et mes collè-
gues, présidents de métropoles, a 
vocation à soutenir le dynamisme 
des métropoles, véritable force d’en-
trainement de l’économie et de la 
croissance pour le pays tout entier. 
Dans un contexte de fortes 
contraintes fi nancières, tant pour 
l’État que pour les métropoles, le 
but est, par un regard croisé de l’État 
et des élus locaux, de sélectionner 
pour chacune des 15 métropoles des 
projets structurants pour l’avenir. 
Or, ils sont souvent coûteux et la 
métropole, quelle qu’elle soit, ne 
peut les fi nancer seule. Il faut donc 
être dans un esprit de partenariat et 
de dialogue et trouver des alliés pour 
élargir le spectre du co-fi nancement. 
En ce sens, le Pacte va ouvrir des 
perspectives et donner des moyens 

pour porter l’ambition des métro-
poles. Un rendez-vous est fi xé à 
l’automne pour avancer sur les 15 
projets métropolitains.

Régions Magazine : Lors de la 
seizième édition de la Conférence 
des villes, placée sous le slogan “la 
ville que nous voulons”, vous allez 
présenter le manifeste de France 
Urbaine. Comptez-vous vous 
appuyer sur ce texte pour inter-
peller les candidats à l’élection 
présidentielle et connaître leurs 
intentions vis-à-vis des grandes 
métropoles ?
J-LM : Le manifeste que nous présen-
tons à l’occasion de la Conférence 
des Villes a effectivement pour 

ambition d’interpeller les candidats 
à l’élection présidentielle. Nous 
avançons plusieurs propositions 
pour clarifi er les compétences entre 
l’Etat et les collectivités territoriales. 
Nous demandons plus d’autonomie 
fi scale et fi nancière pour dynamiser 
le développement économique local. 
Pour France Urbaine, l’autonomie 
fi scale suppose de “sanctuariser” 
notre capacité actuelle de lever 
les impôts locaux existants et de 
remplacer progressivement les dota-
tions par de la fi scalité nationale 
existante. Nous souhaitons aussi 
construire une alliance entre les 
territoires, en multipliant synergies 
et coopérations, tant entre terri-
toires urbains, périurbains et ruraux 
qu’avec les autres échelons de collec-
tivités territoriales – départements et 
régions. 
A partir de ces propositions, nous 
recevrons dans un second temps les 
candidats, à l’occasion des Journées 
de France urbaine, les 23 et 24 mars 
à Arras. •

“Nous voulons une alliance 
entre les territoires”
Jean-Luc Moudenc, président de France Urbaine, a répondu 
aux questions de Régions Magazine.

Jean-Luc Moudenc intervenant sous les dorures de l’Hôtel de ville de Paris à l’occasion 
de la quinzième conférence des villes.
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“Interpeller 
les candidats 
à l’élection 
présidentielle.”



Survenu en tout début d’été, 
l’événement est passé quelque 
peu inaperçu, sauf pour ceux 

qui suivent de près l’actualité de 
nos grandes villes. Il est pourtant 
d’importance. Le mercredi 6 juillet 
à Lyon, le Premier ministre Manuel 
Valls a signé avec les présidents 
des quinze plus grandes métro-
poles françaises, réunies au sein 
de l’association France Urbaine, le 
premier pacte "Etat-métropoles". 
Inédit dans sa forme et soutenu 
par la réunion régulière d’une 
Conférence des métropoles (C15), 
ce pacte vise à renforcer les 
métropoles, soutenir leur stratégie 
d’innovation et accompagner leur 
développement.
Avec les récentes lois NOTRe et 
Maptam, l’État a d’ores et déjà 
donné aux métropoles un cadre 
institutionnel renouvelé. "À l’heure 
où la concurrence entre les territoires, 
à l’échelle de l’Europe, et du monde, est 
de plus en plus forte, la nouvelle orga-
nisation territoriale française consacre 
aussi le rôle des métropoles", a 
rappelé Manuel Valls. "C’est le sens 
de ce pacte, conforter ce nouveau 
cadre et déployer des moyens pour 

renforcer leur capacité d’action au 
service des habitants et soutenir 
leurs stratégies d’innovation."

"Il ne s’agit plus de décliner des orien-
tations venues d’en haut, de Paris, 
dans vos territoires, mais de construire 
à partir de vos demandes et de vos 
projets", a lancé le Premier ministre, 
qui souhaite "donner de la souplesse" 
aux métropoles souhaitant se saisir 
des possibilités ouvertes par la loi 
NOTRe. "Je pense en particulier au 
transfert de compétences en matière de 
stationnement, de pouvoir de police, à 
l’exercice opérationnel des compétences 
en matière d’énergie." Toutes les expé-
rimentations doivent être encou-
ragées, pour le Premier ministre. 
"Si l’État dit jacobin s’est longtemps 
méfi é des grandes villes françaises, c’est 
désormais tout l’inverse : État et grandes 
villes travaillent main dans la main."

Trois défi s majeurs
Le pacte "État-métropoles" défi nit 
une stratégie nationale de dévelop-
pement des métropoles, fondée sur 
l’innovation. Il vise à construire les 
métropoles de demain et à relever 
trois défi s majeurs.

• Permettre aux métropoles 
d’affronter la concurrence 
entre métropoles mondiales. 
C’est en s’appuyant sur leurs 
projets marqués par l’exigence 
de l’excellence qu’elles pourront 
être pleinement reconnues dans 
le concert urbain européen et 
mondial.

• Favoriser leur rôle de locomo-
tive de l’économie nationale. Les 
métropoles doivent devenir des 
catalyseurs du développement 
régional et soutenir le dévelop-
pement des territoires ruraux et 
périurbains.

• Donner aux métropoles 
les moyens de répondre aux 
besoins de leur population. 
Économiquement fortes, les 
métropoles sont socialement 
fragiles. Elles doivent répondre 
à des enjeux essentiels pour 
leur équilibre comme la crise 
du logement, les congestions 
urbaines, les quartiers sensibles, 
la paupérisation du milieu 
étudiant, l’accueil régulier de 
nouvelles populations...

Un Pacte pour l’innovation urbaine
L’accord Etat-métropoles signé le 6 juillet fournit aux grandes villes 
une feuille de route, mais aussi des moyens financiers. Explications.

A Lyon, lors de la signature de l’accord entre entre le Premier ministre Manuel Valls et les présidents des grandes métropoles, 
notamment Gérard Collomb et Jean-Luc Moudenc (à droite).
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L’UN DES RÉSEAUX DE TRANSPORTS
LES PLUS DÉVELOPPÉS AU MONDE

Le STIF imagine‚ organise et finance les 
transports publics pour tous les Franciliens.

 –
 R

A
T

P
 R

C
S

 P
a
ri

s
 B

 7
7

5
 6

6
3

 4
3

8
. 

RATP_1607318_VILLE_196X268_REGIONS_MAG.indd   1 07/09/2016   11:45

RÉGIONS MAGAZINE / N°132-133 • Septembre-Octobre 2016 • 89   88 • RÉGIONS MAGAZINE / N°132-133 • Septembre-Octobre 2016

"Le rôle de l’État, ce n’est pas avan-
tager Lyon contre Lille ou Bordeaux 
contre Toulouse. C’est permettre à 
toutes ces villes de jouer dans la cour de 
Francfort, Genève, Milan ou Barcelone, 
nous avons pris une initiative forte, 
avec toutes les collectivités intéres-
sées, pour accueillir dans les meil-
leures conditions les entreprises qui 
vont se relocaliser après le Brexit", a 
aussi expliqué le Premier ministre. 
Attirer les grands groupes qui 
veulent implanter leurs activités 
de R&D, leurs quartiers généraux 
ou leurs sites de production, attirer 
les grands événements (expositions 
internationales, congrès, mani-
festations sportives...), mais aussi 
les scientifiques et les chercheurs, 
voilà l’enjeu pour les métropoles 
françaises. "Les investissements 
internationaux sont à la recherche de 
sites métropolitains répondant aux 
besoins en personnels qualifiés, en 
infrastructures, en connexions inter-
nationales. Nous faisons le choix ici de 
présenter ensemble une quinzaine de 
destinations à haut potentiel."
  
Elles représentent la moitié 
du PIB français
Le pacte ouvre ainsi la voie à 15 
pactes métropolitains d’inno-
vation. Ces partenariats parti-
culiers, dont les thèmes ont été 

définis conjointement (métropole 
respirable, ville résiliente, projet 
alimentaire métropolitain…), 
visent à intensifier le contenu 
innovant des politiques conduites 
par les métropoles. Ensemble, 
ils positionnent les métropoles 
françaises comme des acteurs de 
l’innovation urbaine en identifiant 
une quinzaine de destinations à 
"haut potentiel" pour les inves-
tissements internationaux (voir 
page 87 la carte des différents pactes).
Chaque partenariat sera finalisé 
d’ici à novembre. L’État apportera 
150 M€ de financements dès 2017, 
principalement par l’intermédiaire 
du Fonds de soutien à l’investis-
sement public local. La mise en 
réseau des métropoles contribuera 
à la diffusion de ces dispositifs 
innovants.

“Ce pacte doit vivre dans le temps”, 
a conclu Manuel Valls. "J’ai donc 
proposé que notre Conférence des 
métropoles, ce C15 qui se réunit 
aujourd’hui pour la première fois, soit 
réunie régulièrement, pour faire vivre 
ce dialogue direct entre nous, entre 
l’Etat et les exécutifs métropolitains." 
L’occasion pour le Gouvernement, 
comme pour les élus locaux, de se 
saisir progressivement de tous les 
enjeux majeurs de développement 

et d’attractivité : rayonnement 
universitaire, grands événements, 
investissements productifs, trans-
formation numérique… 
Pour Jean-Luc Moudenc, président 
de France Urbaine, maire de 
Toulouse, président de Toulouse
Métropole, la signature de cette 
plateforme, “instaure un cadre de 
dialogue permanent et nouveau entre 
l’Etat et le monde urbain” (lire son inter-
view par ailleurs). Un avis partagé 
par Gérard Collomb, président 
délégué de France Urbaine, 
maire de Lyon et président de la 
Métropole de Lyon, qui a rappelé 
au cours des débats le rôle moteur 
des métropoles dans la création de 
richesses “qu’elles redistribuent vers 
les territoires”. •

Ph.M.

Au premier rang des signataires, Philippe Saurel (président de Montpellier Méditerranée Métropole) et Robert Herrmann (président 
de l’Eurométropole de Strasbourg), à gauche.

Les quinze métropoles 
signataires

Il s’agit de Nice, Lyon, Bordeaux, 
Brest, Grenoble, Lille, Montpellier, 
Nantes, Rennes, Rouen, Strasbourg, 
Toulouse, Grand-Paris, 
Aix-Marseille-Provence et Nancy.
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Nous l’avons déjà écrit 
plusieurs fois ici même, 
il est important que les 

Régions françaises soient repré-
sentées, et bien représentées, 
au sein des instances régio-
nales de l’Union Européenne, à 
commencer par le Comité des 
Régions d’Europe (CdR). Et plus 
généralement dans les différents 
programmes de l’UE  : en janvier 
dernier, le congrès des Régions 
alpines à Ljubljana, qui concerne 
pourtant trois de nos régions et va 
générer de lords programmes de 
subventions européennes, n’avait 

ainsi accueilli aucun élu régional 
de notre pays.
De plus, avec le renouvellement 
lié aux élections régionales de 
décembre dernier, toute une géné-
ration d’élus a passé la main, et 
parmi eux quelques-uns de ceux 
qui assuraient une présence fran-
çaise régulière à Bruxelles, pesant 
dans les débats, intervenant dans 
des décisions où se répartissent 
aides et programmes. Il va bien 
falloir remplacer des présidents 
de conseils régionaux comme 
Claude Gewerc (Picardie) ou René 
Souchon (Auvergne), entre autres, 

qui portaient les couleurs trico-
lores avec opiniâtreté dans les 
débats européens. Plusieurs élus 
régionaux étaient ainsi présents 
lors de la dernière session plénière 
du Comité des Régions, à Bruxelles, 
ainsi qu’en attestent nos photos. Et 
ce n’était pas inutile, compte tenu 
de l’importance des débats qui 
étaient inscrits à l’ordre du jour  : 
les efforts de l’UE pour aider l’in-
dustrie sidérurgique européenne, 
ou pour lutter contre la radicalisa-
tion ont ainsi été abordés. 
L’assemblée de l’UE des représen-
tants régionaux et locaux de l’UE a 
également adopté des recomman-
dations sur la manière de gérer les 
déchets, de réduire le gaspillage 
alimentaire et de répondre aux 
défi s démographiques de l’Europe.  
Le prix de la “Région européenne 
entreprenante” a été attribué à 
l’Estrémadure (Espagne), la Basse-
Autriche et la Grèce Occidentale 
(NDLR  : à quand une Région 
française  ?). Un nouveau test de 
la présence française pourra être 
effectué à l’occasion es Open Days 
qui auront lieu du 10 au 13 octobre 
à Bruxelles. •

Pierre Adrien

La France doit siéger
Une nouvelle génération d’élus doit faire sa place au sein 
des institutions régionales européennes.

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     COMITÉ DES RÉGIONS

Lors de la dernière session du Comité des Régions de l’UE, les élus avaient clairement fait connaître dans l’hémicycle leur position en faveur du 
maintien de la Grande-Bretagne dans l’UE. Parmi eux, plusieurs conseillers régionaux français, dont Pascal Mangin, élu de la région Grand Est (à 
gauche) et Christophe Clergeau, des Pays de la Loire (à droite, en compagnie d’un élu londonien).

Open Days : 
6.000 participants annoncés
Chaque année les Open Days rassemblent à Bruxelles 6.000 participants 
et 600 orateurs venus de toute l’Europe, élus, fonctionnaires 
d’administrations territoriales et experts, qui échangent bonnes 
pratiques et savoir-faire en matière de développement régional et urbain. 
Il s‘agit de la principale manifestation européenne publique de ce type.
Cette année, les Open Days auront lieu du 10 au 13 octobre, et les débats 
seront principalement axés sur la croissance durable, et sur la façon 
de simplifi er l’accès aux fonds structurels européens. Rappelons 
que les institutions infranationales (régions, villes) sont responsables 
d’un tiers des dépenses publiques 2.100 Md€/an) et de deux tiers 
des investissements publics de l’UE.
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Depuis 2008, Parcours France 
est le grand carrefour annuel 
des opportunités en régions 

(emploi, entrepreneuriat, investis-
sement, immobilier, idées alter-
natives…). Sur place, plus d’une 
centaine d’exposants permettent 
aux visiteurs de prendre des 
contacts et d’avancer dans leurs 
projets, partout en France.
A travers plus de 50 tables rondes 
et ateliers, Parcours France offre 
aussi une tribune pour les terri-
toires, leurs acteurs et leurs initia-
tives. En 2016, l’événement est placé 
sous la thématique “Territoires de 
Croissance”. Quelles sont les dyna-
miques de croissance locale en 
France  ? Quels sont les secteurs 
porteurs en régions  ? Comment 
s’invente aujourd’hui, dans les 
territoires, la France de demain ?
Une centaine de villes et régions 
seront présentes pour présenter 
leurs opportunités et leur dyna-
misme. Mais aussi des entreprises, 
des cabinets de recrutement et des 
réseaux de franchise à la recherche 
de profi ls partout en France.
4.000 visiteurs sont attendus à la 
recherche de contacts et d’infor-
mations pour avancer dans leurs 
projets en régions, en ville ou à 

la campagne. “Notre objectif, année 
après année, est de faire de Parcours 
France un véritable “Davos des 
régions”, explique Antoine Colson, 
co-fondateur de l’événement. 
Cette année, nous réunissons un vaste 
panel d’acteurs et de territoires pour 
mettre en valeur le dynamisme et les 
opportunités dont regorge notre pays. 
La  conviction partagée par tous les 
acteurs mobilisés sur ce rendez-vous : 
c’est dans les territoires que se trouvent 

les solutions aux crises de notre modèle 
et les clés de la croissance de demain ! 
Vous avez l’envie de vous investir 
dans un projet en régions  ? Vous 
recherchez des idées, des contacts, des 
opportunités ? Ne manquez pas cette 
9ème édition !”, conclut-il. Rendez-
vous donc le 11 octobre à l’Espace 
Champerret. •
Mardi 11 octobre 2016, Paris 
Espace Champerret. Inscriptions 
www.parcoursfrance.com/le-salon

Les projets en région, c’est Parcours France
Le 11 octobre le 9ème Salon présentera les opportunités venues des territoires.

Chaque édition permet d’établir 
de nombreux contacts fructueux.

Les énergies renouvelables à Montpellier
Après la promulgation en août dernier de la loi relative à la transition 
énergétique pour la croissance verte, l’objectif est de décliner la transition 
dans les territoires. Les élus et leurs équipes doivent être informés sur les 
possibilités qui s’offrent à eux en matière d’énergies renouvelables.
C’est pourquoi, le Syndicat des énergies renouvelables et l’ADEME en 
partenariat avec la FNCCR, organisent les 14 et 15 décembre prochain, 
à Montpellier, les Rencontres nationales des énergies renouvelables à l’occasion 
desquelles les entreprises intervenant dans le domaine des EnR et les 
territoires (élus et services des collectivités locales) pourront se rencontrer 
et échanger (lire également notre supplément consacré aux énergies renouvelables 
avec ce numéro de Régions Magazine).

Informations & Inscriptions : www.rencontres-enr.fr
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RENCONTRES NATIONALES

DES ÉNERGIES RENOUVELABLES

Territoires et entreprises se mobilisent !

14 & 15 décembre 2016 • MONTPELLIER

Collectivités,  les énergies 

renouvelables sont 

une opportunité pour 

le développement 

de vos territoires !

Venez rencontrer 
les entreprises 

et les professionnels 
des énergies

renouvelables qui 

vous accompagneront

 dans la mise en oeuvre 

de vos projets !

Informations et inscriptions 

sur www.rencontres-enr.fr

Co-organisées :

En partenariat avec



Le mot est de Louis Nègre, 
président du Groupement 
des autorités responsables 

de transports et sénateur-maire 
de Cagnes-sur-Mer  : “la situation 
de nos transports publics, c’est un peu 
comme un tableau du Caravage, une 
sorte de clair-obscur. Côté clair, l’offre 
en matière de transports publics a 
augmenté de 40  % au cours des dix 
dernières années, ce qui constitue un 
formidable réservoir d’emplois. Les 
autorités de transports sont désor-
mais en charge de la mobilité, ce qui 
change considérablement la donne en 
l’élargissant. Le schéma régional des 
transports élargit la palette d’inter-
vention des collectivités, en particulier 
des Régions.”
Mais il y a le “côté sombre”, poursuit 
le président du GART. “La dégrada-
tion de nos infrastructures, aussi bien 
routières que ferroviaires. La baisse des 
dotations budgétaires, les retards pris 
dans l’ouverture à la concurrence euro-
péenne, l’augmentation de la fraude 
contre laquelle il faut s’organiser”.
C’est pourquoi, en ouverture du 
Salon des Transports publics qui 

s’est tenu les 14, 15 et 16 juin à la 
Porte de Versailles, Louis Nègre a 
annoncé pour la mi-février 2017 
la réunion des premiers “Etats 
généraux de la mobilité”, organisés 
en collaboration avec des orga-
nismes comme l’UTP (Union des 
transports publics et ferroviaires), 
la FNTV (fédération nationale des 

transports de voyageurs) ou encore 
l’ARF (Association des Régions de 
France). Une consultation en ligne 
a été lancée en juin-juillet, et des 
réunions sont ou seront organisées 
en région jusqu’à la fin de l’année, 
autour des cinq thèmes suivants : 
la qualité de service, la transition 
énergétique et la santé publique, 
le financement et le modèle 
économique, l’intermodalité et 
la multimodalité, et la desserte 
des territoires peu denses (rural, 
périurbain).

Medellin et la Bretagne
Pour le reste, ce Salon, qui a connu 
un gros succès d’audience, a mis 
en vedette l’innovation (avec en 
particulier les véhicules collectifs élec-
triques, lire en encadré), mais aussi 
l’utilisation des transports comme 
mode de régulation urbaine voire 
d’innovation sociale, à travers 
l’exemple de la ville de Medellin. 
Le maire de la grande cité colom-
bienne Federico Guttierez a ainsi 
expliqué comme la mobilité a 
changé l’image de la métropole 

L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS     TRANSPORTS PUBLICS

De gauche à droite, Jean-Pierre Farandou, président de l’Union des Transports publics 
et ferroviaires, Louis Nègre, président du GART, et Jean-Luc Rigaut, président du GIE Objectif 
Transports publics, les organisateurs du Salon.

TRANSPORTS PUBLICS      L’ACTUALITÉ DES INSTITUTIONS

colombienne, classée comme la 
ville le plus dangereuse au monde, 
et la vie de ses habitants. Autobus 
moderne, tramway électrique, 
métrocable (un téléphérique qui 
relie le centre-ville aux quartiers 
les plus défavorisés situés sur les 
hauteurs), des dizaines de kilo-
mètres de pistes cyclables urbaines 
ont métamorphosé le paysage de 
la cité et son mode de vie.
Autre thème exploré lors des 
très riches ateliers de travail  : 
les nouvelles compétences des 
Régions en matière de transports. 
Gérard Lahellec, vice-président 
du conseil régional de Bretagne en 
charge des transports, a ainsi pu 
expliquer l’impact de la réforme 
territoriale. Rien que dans le 
domaine maritime, la Bretagne 
compte 87 sites portuaires suscep-

tibles d’être transférés à la Région, 
et pour lesquels celle-ci a candi-
daté “afin d’éviter le morcellement du 
service public”. Il a aussi expliqué la 
démarche de collaboration avec 
les quatre départements bretons, 
dont une partie de la compétence 
transports a été transférée aux 
Régions, ce qui représente la baga-
telle de 1.000 contrats ou marchés 
de tous ordres…
Bref, une édition 2016 très riche, 
amorçant un vaste débat sur 
les transports publics qui ne 
manquera pas de revenir sur la 
table à l’occasion des prochaines 
échéances électorales… •

Philippe Martin

 

Autobus électrique : et les Français ?
En vedette lors de ce Salon 2016, 
les transports publics électriques, 
à commencer par les navettes 
autonomes comme celles que la 
société alsacienne Lohr a présentées 
pour une mise en service l’an prochain 
dans la métropole de Strasbourg. Et 
aussi bien sûr les autobus électriques, 
qui constituent un enjeu considérable 
pour les années à venir, aussi bien sur 
le plan écologique qu’économique.
En effet, si des firmes françaises 
comme Bolloré ou Heuliez ont dévoilé 
leurs dernières et rutilantes créations, 
les sociétés étrangères comme Volvo 
ou des entreprises  chinoises semblent 
avoir pris un temps d’avance en 
matière de production industrielle, 
passant déjà du prototype à la 
fabrication en série, ce qui permet 
de faire baisser considérablement les 
prix.
Or il est clair que dans les années 
à venir, nos grandes villes et 
singulièrement la dizaine de grandes 
métropoles vont peu à peu passer au 
tout-électrique pour leurs autobus, 
avec des tableaux de commande bien 
garnis. Mais les constructeurs français 
sont-ils prêts à répondre à ce défi ?
Interrogé à sujet par Régions Magazine, 

Louis Nègre se veut très clair : 
“il est indispensable que les collectivités 
constituent un “front commun”, 
sous l’égide des Régions, pour grouper 
les commandes d’autobus électriques 
et faire pression sur nos constructeurs. 
Trente-cinq AOT (autorités organisatrices 

de transport) ont déjà pris contact 
avec le GART pour mettre en place 
une centrale d’achat et développer ainsi un 
marché de l’autobus électrique national.” 
Nul doute que ce sujet sera largement 
évoqué lors des prochains Etats 
généraux de la mobilité.

Visite surprise des syndicats de transports 
en ouverture du Salon : une autre forme 
de mobilité…
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Transports publics : le Caravage passe…
C’est un tableau en clair-obscur qui ressort du dernier Salon des Transports 
publics : il y a du mieux, mais…
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Distribué à l’entrée du Salon, le numéro spécial Transports Publics de Régions Magazine 
a connu un beau succès.

Le maire de Strasbourg Roland Ries se fait présenter les dernières évolutions 
de la navette électrique du groupe Lohr, par Jean-François Argence, directeur 
des Nouvelles mobilités chez Lohr.
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  SOPHIE QUATREHOMME 

dirige la communication 
de la Caisse des dépôts

Elle était 
jusqu’alors 
directrice de 
cabinet de 
Pierre-René 
Lemas, direc-
teur général du 
groupe Caisse des 
Dépôts : Sophie 
Quatrehomme 
(39 ans) occupe 
désormais les 
fonctions de 

directrice de la communication du 
groupe. Titulaire d’un DEA de politique 
européenne et d’un DESS de 
géopolitique, elle a travaillé dans 
les cabinets de plusieurs ministres 
et secrétaires d’Etat (Henri Cuq, 
Jean-Pierre Jouyet, Bruno Lemaire) 
avant de devenir conseillère pour 
les relations avec le Parlement au 
sein de l’AMF (Autorité des marchés 
financiers).
Sophie Quatrehomme était entrée 
à la Caisse des Dépôts en 2012, 
comme cheffe de cabinet de Jean-Pierre 
Jouyet, alors directeur général.

  CHRISTOPHE DONON

dirige l’Afpa

Il a succédé 
début août à 
Hervé Estampes : 
Christophe 
Donon a été 
nommé directeur 
général par 
intérim de l’AFPA 
(Association 
nationale pour 
la formation 
professionnelle 
des adultes). 

Diplômé de l’IHDREA (Institut des 
hautes études de droit rural et 
d’économie agricole), Christophe 
Donon, 61 ans, a été précédemment 
chef de cabinet de plusieurs ministres 
de 1988 à 1993 (Agriculture, Logement, 
Ville et Fonction publique). 
En 1993, il a rejoint l’Afpa en tant 
qu’adjoint du Directeur technique 
national. Il y occupera ensuite 

successivement les postes de directeur 
projet Modernisation et directeur 
régional Midi-Pyrénées, Directeur 
délégué aux investissements d’avenir 
et directeur de la stratégie et DGA 
(jusqu’à aujourd’hui).  De 1998 
à 2002, il a effectué un intermède 
au CNFPT (Centre National de la 
Fonction Publique Territoriale) 
en tant que Directeur général adjoint.
Premier organisme de formation 
professionnelle de France, l’Afpa 
a formé 140.000 personnes en 2015.

  PAULINE LE BERTRE 

dirige France Energie Eolienne

Pauline Le Bertre 
a succédé début 
septembre à 
Sonia Lioret 
en tant déléguée 
générale de 
l’association 
professionnelle 
France Énergie 
Éolienne (FEE). 
Elle sera chargée 
de la promotion 
et de la défense 
des intérêts de 

la profession éolienne, ainsi que 
l'encadrement de l'équipe 
de permanents. Juriste de formation, 
Pauline Le Bertre est titulaire d'un 
DEA en droit des affaires et d'un Master 
of laws de l'Université de New York. 
Elle a travaillé pendant 12 ans comme 
avocate en fusion-acquisitions, puis 
au sein du cabinet d'affaires publiques 
Domaines Publics. Elle travaillera sous 
la présidence d'Olivier Perot, qui a 
lui-même a pris la tête de l'association 
professionnelle en début d'année 2016.
France Energie Eolienne, association 
créée en 1996, compte aujourd'hui 
plus de 250 membres qui représentent 
entre 85 et 90 % des turbines installées 
et exploitées sur le territoire français.  

  LOUIS MOLINIÉ

préside les Iles de Guadeloupe

C’était un des derniers présidents 
de comité de tourisme à n’être pas 
encore nommé : Louis Molinié, 
conseiller régional de la Guadeloupe, 

a été nommé le 
1er septembre  
président 
du Comité des Iles 
de Guadeloupe 
par Ary Chalus, 
président du 
conseil régional.
Maire de Terre-de-
Haut (les Saintes), 
commune 
touristique dont la 
baie fait partie 

du “Club des plus belles baies du Monde” 
depuis mars 1997, Louis Molinié 
a été récompensé pour ses efforts 
en matière de développement 
durable par la Marianne d’Or (2014) 
et sa commune est la seule de 
l’Outre-Mer à être labellisée Famille 
Plus. Ce cadre des douanes âgé 
de 57 ans  représente l’Outre-Mer 
à l’ANETT (Association Nationale 
des Elus des Territoires Touristiques).

  EDWARD JOSSA

préside l’UGAP

Edward 
Jossa, 56 ans, 
administrateur 
général, ancien 
président de 
l’Agence de 
services et 
de paiement 
(2009-2015), 
ancien directeur 
général des 
collectivités 
locales, vient 
d’être nommé 

président-directeur général de l’UGAP 
(Union des groupements d’achats 
publics). Edward Jossa succède à 
Alain Borowski, en poste depuis 2001, 
admis à faire valoir ses droits à la 
retraite, dont il était le conseiller 
depuis avril dernier.
Etablissement public, l’UGAP est 
la centrale d’achat d’équipement 
général pour les trois fonctions 
publiques (d’Etat, territoriale et 
hospitalière). Créée en 1985, 
elle compte aujourd’hui plus 
de 1.500 salariés et réalise un chiffre 
d’affaires de 2,4 Md€. •
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Deux souvenirs personnels 
d’un homme d’Etat.
Le premier remonte à une 

bonne vingtaine d’années. L’ancien 
Premier ministre avait accepté 
de donner la leçon inaugurale à 
l’Ecole supérieure de journalisme 
de Lille. Devant un amphi bondé 
d’étudiants attentifs, il était venu 
évoquer l’importance de l’Europe 
et de son avenir incertain, déjà. 
Puis il avait partagé  un whisky 
avec quelques-uns d’entre nous, 
en parlant d’une de ses passions 
favorites : la voile.

“J’ai un petit bateau, une coquille 
de noix, qui est amarré dans un port 
de la côte normande. Mais je vais 
le vendre”, lâche-t-il, le verre en 
main. “Mais pourquoi donc ?”, lance 
l’assistance interloquée. “Je n’ai pas 
le temps d’en profiter, pas plus que 
quelques jours par an. Et il faut 
l’entretenir, le repeindre, en assurer 
le gardiennage tout le restant de 
l’année : je n’en ai pas les moyens”. 
Pas les moyens, après une carrière 
comme la sienne, d’entretenir une 
coquille de noix… Soudain, dans 
la pièce, surgit l’ombre d’hommes 
politiques d’une intégrité sans 
faille, le fantôme de Mendès, 
le souvenir de De Gaulle tenant 
à payer ses communications 
téléphoniques personnelles 
passées depuis l’Elysée… La rigueur 
morale, comme un étendard.
Le second souvenir est beaucoup 

plus récent. Michel Rocard avait 
accepté il y a quatre ans de présider 
le jury des premiers Trophées de 
l’Innovation lancés par Régions 
Magazine pour mettre en valeur 
les politiques de nos territoires. 
“L’innovation, ça me passionne”, 
affirmait-il avant que les premiers 
projets ne soient examinés par 
un jury évidemment très 
à l’écoute de son président. 
Et puis soudain, son timbre de voix 
si caractéristique se met à enfler : 
“c’est bien gentil, ces Trophées, c’est 
une fort belle idée, mais quels sont vos 
critères d’évaluation ?”, lance-t-il d’un 
ton rogue. “Avez-vous établi une grille 
pour les examiner ? Tenez-vous compte 

de leur véritable caractère innovant, 
comment mesurez-vous leur capacité à 
être reproduits, leur réelle efficacité au 
service des citoyens ?” Silence gêné 
de l’assistance médusée : la grille, 
on l’avait certes ébauchée, il vient 
de la construire devant nous. Et 
les Trophées prennent d’un seul 
coup une nouvelle ampleur, un rôle 
renforcé quant à l’évaluation des 
politiques publiques. La vigueur 
intellectuelle, en toute circonstance.
Rigueur morale, vigueur 
intellectuelle : comme 
une définition du rocardisme. 
Il nous manque déjà. •

Philippe Martin

Michel Rocard, la rigueur et la vigueur
L’ancien Premier ministre avait présidé le premier jury 
des Trophées de l’Innovation Régions Magazine.
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L’ancien Premier ministre nous a quittés le 2 juillet dernier à l’âge de 86 ans. 
Ici, il préside le premier jury des Trophées de l’Innovation Régions Magazine.

“Quels sont vos critères 
d’évaluation ?”, lance-t-il d’un 

ton rogue à l’assistance médusée.



Cet ouvrage est une véritable Bible. Publié sous 
l’égide de la FNAU (Fédération nationale des 
agences d’urbanisme), Les territoires des nouvelles 

régions fait le point en 160 pages, sur la réalité de 
ces nouvelles entités territoriales, autour de cinq 
thématiques : systèmes territoriaux et gouvernances ; 
écosystèmes économiques ; société mobile et connectée ; 
biens communs territoriaux ; et disparités et cohésion. 
Constituant une sorte de tableau vivant des atouts et des 
faiblesses de chacune des nouvelles régions françaises.
Il est vrai que sous l’effet conjugué des lois NOTRe, 
MAPTAM et du redécoupage régional, la France a 
profondément évolué depuis trois ans, les fi dèles lecteurs 
de Régions Magazine le savent bien. Dès lors, cet ouvrage, 
regorgeant de cartes, de tableaux, de graphiques et des 
schémas plus utiles les uns que les autres, constitue une 
base de ressources indispensable à qui s’intéresse d’une 
manière ou d’une autre à l’activité de nos territoires.
D’autant que les auteurs ont eu la bonne idée de muscler 
leurs pages de toute une série de “focus”, choisissant 
un angle pour illustrer les évolutions les plus récentes 
et les plus pointues. Citons entre autres “géographie de 
l’innovation en PACA” ; “potentiels, performances et partenaires 
bordelais pour la recherche et l’innovation” ; “fl ux et 
développement urbain en Île-de-France et dans la métropole 
du Grand Paris” ; “le système urbain Strasbourg-Mulhouse 
et la région Grand Est” ; ou encore “les impacts prévisionnels 
de la ligne LGV Tours-Bordeaux”…
Au-delà de ces éléments concrets, l’ouvrage 
lance une réfl exion sur des thèmes plus profonds 
comme le dépassement des périmètres institutionnels, 
la coopération entre systèmes urbains et interurbains, 
ou encore la projection des nouveaux territoires 
dans l’espace européen.
Bref, un ouvrage incontournable, à assortir évidemment 
de la lecture régulière de Régions Magazine… •

Ph.M.

Le journaliste et écrivain François de Closets vient 
de faire paraître un nouvel ouvrage : Ils ont écrit ton 
nom, liberté (Fayard). Ces quelque trois cents pages se 

présentent comme une visite guidée à travers une galerie 
de portraits : ceux des hommes et des femmes célèbres 
qui, depuis deux millénaires, ont combattu au nom de la 
liberté. Certains sont connus : Socrate, François d’Assise, 
Érasme, Rabelais, Montaigne, Pic de la Mirandole… Les 
autres ont quitté notre mémoire : Pierre Valdo, Étienne 
Dolet… De procès, il est beaucoup question. Deux ont été 
particulièrement retentissants. En 399 avant notre ère, 
Socrate fut condamné à boire la ciguë ; en 1600, au terme 
d’un procès devant l’Inquisition qui aura duré huit ans, un 
autre philosophe, Giordano Bruno, dut périr sur le bûcher 
pour n’avoir pas voulu renier sa pensée et ses écrits.  
On fait parfois remonter la liberté d’expression à sa 
proclamation, en 1776, date à laquelle les Etats-Unis 
adoptent leur Constitution. En France, la Déclaration 
des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 reprendra 
ce droit fondamental relevant de valeurs autant laïques 
que démocratiques. Deux dates bien postérieures à la fi n 
de la période qui intéresse François de Closets. Ce qui ne 
l’empêche pas de se poser des questions qui résonnent 
avec l’actualité la plus brûlante. Qu’appelle-t-on “liberté 
de l’esprit” ? Comment la liberté de conscience a-t-elle été 
conquise ? Quel a été le rôle de l’imprimerie ? Comment 
garantir la liberté de chacun et la solidarité de tous ? 
Ce va-et-vient toujours fructueux entre passé et présent 
est d’ailleurs l’occasion de cerner les ambiguïtés de 
Calvin, personnalité tantôt circonspecte, tantôt exaltée, 
tantôt funeste. Il est vrai, comme l’écrit l’auteur, que 
“le système religieux, tout comme le système politique, peut 
prendre des formes démocratiques ou autoritaire”. C’est 
pourquoi les pages consacrées aux fi gures de Michel 
Servet et de Sébastien Castellion, qu’il appelle les 
“mauvaises consciences du calvinisme”, sont particulière-
ment bienvenues. Une ode à la liberté. •

Karol Beffa

Points FNAU
Les territoires des nouvelles régions

  Éditions Alternatives, 160 pages.

La Bible des territoires L’ode à la liberté
François de Closets
Ils ont écrit ton nom, liberté 

  Fayard, 288 pages.
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Par Philippe Richard

  1 BRASSERIE HEINEKEN 

Pelforth Radler
Créée à Lille en 1863, la brasserie 
prend en 1921 le nom de Pélican, 
oiseau qui reste encore aujourd’hui 
l’emblème de la marque. Sa bière 
phare devient la Pelforth, contraction 
de pélican et de forte. Elle a été intégrée 
au groupe Heineken en 1993.
La Pelforth Radler est la dernière 
création de la marque, une alliance 
de bière et de jus d’agrume (citron pour 
la bouteille jaune, et pamplemousse 
rose pour la bouteille rose). 
www.heineken.com

  2 BRASSERIE SAINT-SYLVESTRE 

3 Monts
La brasserie située au cœur des 
Flandres est emblématique de la région. 
Rachetée par la famille Ricour en 1920 
à la famille Dehaene, elle se situe entre 
les monts des Cats, des Recollets et 
Cassel. Cette situation géographique 
donnera son nom à son produit phare, 
la 3 Monts. Elle brasse également 
la Gavroche et la Du Moulin.
La 3 Monts est une bière de caractère, 
issue de fermentation haute. 
www.brasserie-st-sylvestre.com

  3 BRASSERIE CASTELAIN 

Castelin Grand Cru
Créée en 1926, la brasserie a été 
rachetée en 1966 par la famille 
Castelain. C’est l’une des plus 
dynamiques de la région. Elle crée 
la célèbre Ch’ti en 1979 et la Jade 

en 1986 (la première bière biologique 
française), qui se décline aujourd’hui 
en version sans gluten et en version 
aromatisée à la grenade.
La Castelin Grand Cru est une bière 
de longue garde aux arômes 
d’agrumes, d’épices et de céréales. 
www.brasseriecastelain.com

  4 JENLAIN 

Jenlain Blonde
Crée en 1922 par la famille Duyck, 
la brasserie est devenue célèbre 
pour ses bières de garde conditionnées 
dans des bouteilles champenoises 
de 75 cl muselées avec son bouchon 
de liège. La compagnie brasse 
une gamme très courte : Jenlain 
Blonde, Jenlain or et Jenlain ambrée.
La Jenlain Blonde possède ce caractère 
rustique si reconnaissable qui s’accorde 
si bien avec un fromage de caractère. 
www.jenlain.fr

  5 BRASSERIE DE SAINT-OMER

Goudale IPA
Fondée en 1866, la brasserie a eu 
un parcours riche en rebondissement. 
Ainsi, après avoir été cédée en 1996 
par la famille Pecqueur au groupe 
Heineken, elle revient dans le giron 
familial en 2008. Elle propose une 
gamme très variée : La Choulette, 
Saint Landelin, La Goudale, Belzebuth, 
Grain d’Orge…
La Goudale IPa est élaborée à base 
de houblons américains 
lui conférant des arômes de fruits 
exotiques et d’agrumes. 
www.brasserie-saint-omer.com

1 2 32 4 5
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Pour accompagner notre 
supplément spécial Hauts-
de-France, notre chronique 

“vins“ sera cette fois consacrée 
aux… bières du Nord. C’est sans 
aucun doute parce que la vigne 
ne peut guère pousser dans cette 
région qu’elle s’est rapidement 
tournée vers la production de 
bières. Mais aussi parce que le 
Nord, la Picardie et le Pas-de-Calais 
possèdent deux éléments 
indispensables pour perpétuer la 
tradition brassicole : de l’eau de 
source et des terres fertiles pour 
cultiver du blé, de l’orge et du 
houblon. 
Au début du XXème siècle, ce qui 
deviendra les Hauts-de-France 
comportait près de 2.000 brasseries, 
toutes artisanales. Mais en moins 
d’un siècle, suite aux deux guerres 
mondiales, au phénomène de 
concentration et à la concurrence 
des bières importées, ces brasseries 
ferment les unes après les autres. 
Il n’en restait plus qu’une vingtaine 
dans les années 80. Heureusement, 
la bière connaît un regain d’intérêt. 
Un nouveau public, souvent jeune, 
s’est pris de passion pour cette 
boisson hier encore jugée ringarde. 
Un peu partout en France, de 
nouvelles brasseries se créent. 
Les Hauts-de-France n’échappent 
pas à ce phénomène. Elles sont 
désormais près de 50 en activité 
dans la région, dont deux des plus 
célèbres : Jeanlain, un groupe 
familial aujourd’hui dirigé par 
la 4ème génération, et Perlforth, 
la marque au pélican tombée 
dans l’escarcelle du groupe 
Heineken en 1993. •

Les Bières 
du Nord 
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Les nouveaux chiffres des régions
A nouvelles régions, nouveaux chiffres. 
De nombreux lecteurs, friands de nos 
tableaux et autres graphiques, nous ont 
demandé d’enrichir encore cette rubrique 
“Chiffres” qui en est à sa 23ème édition.
Dès ce numéro, nous passons donc d’une à 
deux pages. A l’habituel tableau compa-
ratif et réactualisé des grands indicateurs 
régionaux, nous ajouterons à chaque 
fois des cartes ou graphiques permettant 

d’illustrer tel ou tel aspect de la vie 
de nos territoires. Pour cette première 
livraison, nous vous proposons cette fois 
des cartographies récentes concernant 
le taux comparé de créations 
d’entreprises, la couverture de la 
consommation électrique de chaque 
Région par sa propre production 
d’énergie renouvelable, et le taux 
d’absentéisme des salariés par région.

N’hésitez pas à nous faire part de vos 
commentaires, et à nous faire parvenir 
vos suggestions, voire vos informations, 
qui nous permettront d’enrichir cette 
chronique, numéro après numéro.

Sources : Association des Régions 
de France, INSEE, Ined, Eurosat, Ministère 
de l'intérieur, Observatoire de l'emploi 
et de l'investissement Trendeo, DESL, 
Décomptes Publics, DIRRECTE, RTE, etc.

Population 
en million

Densité 
Habitant/ km2

Superficie
en km2 Rang PIB régional 

en Md d’euros
PIB/habitant 

en euros Rang
Budget de la 
Région 2015 

en M€

Budget 
primitif 

de la Région 
2016 en M€

Dette par 
habitant 
en euros

Taux de 
chômage 4ème 
trimestre 2015

(en %)

Taux de 
chômage 1er 

trimestre 2016
(en %)

GRAND EST 5,5 96 57 433 4 150 27.069 6 2,4 4,97 371 10,1 10,0

AQUITAINE/LIMOUSIN/
POITOU-CHARENTES 5,8 70 84.061 1 157 27.048 7 2,3 2,8 200 9,7 9,6

AUVERGNE/
RHÔNE-ALPES 7,8 111 69.711 3 242 31.060 2 3,0 3,1 279 8,9 8,8

BOURGOGNE/
FRANCHE-COMTÉ 2,8 59 47.784 5 73 25.876 12 1,2 1,3 249 9,2 9,2

BRETAGNE 3,3 119 27.208 11 87 26.630 11 1,2 1,29 133 8,9 8,8

CENTRE-VAL DE LOIRE 2,6 65 39.157 6 69 26.803 8 1,0 1,1 233 9,7 9,6

CORSE 0,323 41 8.679 13 8,2 26.800 9 0,934 1,17 940 10,7 10,7

ÎLE-DE-FRANCE 12 997 12.011 12 624 53.300 1 5 4,97 430 8,8 8,8

LANGUEDOC-
ROUSSILLON/
MIDI-PYRÉNÉES

5,8 78 72.724 2 152 26.700 10 2,4 2,89 212 12 11,9

HAUTS-DE-FRANCE 6 188 31.813 8 151 17.433 13 3,2 3,27 419 12,5 12,4

NORMANDIE 3,3 111 29.906 10 90,5 27.176 5 1,5 1,9 169 10,2 10,2

PAYS DE LA LOIRE 3,7 114 32.082 7 106 29.661 4 1,5 1,46 321 8,9 8,8

PACA 5 157 31.400 9 152 30.900 3 2,2 2,3 365 11,5 11,4

GUADELOUPE 0,405 - 1.628 - 8 19.810 - 0,536 0,48 558 - -

GUYANE 0,220 - 86.504 - 8,3 21.257 - 0,187 1,1 50 - -

MARTINIQUE 0,397 - 1.128 - 8,3 20.870 - 0,405 0,604 621 - -

MAYOTTE 0,186 - 376 - - - - - - 431 - -

RÉUNION 0,810 - 2.512 - 16,3 19.477 - 1 1,035 - - -
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Des régions à énergie 
renouvelable
L’indépendance de nos régions en matière d’énergie 
renouvelable n’est plus une vue de l’esprit, ainsi 
qu’en atteste le “Panorama de l’énergie renouvelable 
au 30 juin 2016” que vient d’éditer RTE (Réseaux 
et transports d’électricité, lire également dans ce numéro 
en p.32). On y constate que trois de nos régions 
couvrent plus de 30 % de leur consommation 
électrique grâce à leur production d’énergie 
renouvelable : il s’agit d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
d’Occitanie et du Grand Est. Belle performance 
aussi de la Corse et de PACA. Et beaucoup 
de progrès à faire en Île-de-France.

Source : RTE.

Couverture 
de la consommation 

par la production
renouvelable, 

en année glissante.

Les créations 
d’entreprise en baisse
2015 n’aura pas été une bonne année pour la création 
d’entreprises en France. Comme on le voit sur la carte, leur 
nombre a chuté un peu partout, sauf en Île-de-France. 
Régions les plus durement touchées : le Grand Est, 
Bourgogne-Franche-Comté et Hauts-de-France. Toutefois, 
il convient de relativiser ces chiffres inquiétants, dus pour 
l’essentiel au net recul de création des auto-entreprises. 
Ainsi, si l’on prend le cas de la région Hauts-de-France, 
32.200 entreprises y ont été créées en 2015, mais seulement 
13.000 micro-entreprises, contre plus de 20.000 les années 
précédentes. La moyenne nationale de création 
d’entreprises est de – 4,7 % en 2015.

Source : Dossier de conjoncture Direccte, décembre 2015.

Variation annuelle
des créations 
d'entreprises

par région.

Absentéisme : 
fortes disparités régionales
Le 8ème baromètre Ayming TNS-Sofres, publié début 
septembre, fait apparaître de fortes disparités dans 
l’absentéisme au travail (il s’agit ici du secteur privé) 
dans les entreprises de plus de 100 salariés. Corse et PACA 
ferment la marche avec respectivement 6 et 5 % d’absents, 
alors que Pays de la Loire est en tête de ce classement 
avec seulement 2,25 % d’absents, soit nettement moins 
que la moyenne nationale (4,55 %).
A noter que 72 % des Français travaillant dans le secteur 
privé affirment avoir été présents au travail tout au long 
de l’année, ce qui situe notre pays dans une honnête 
moyenne européenne, loin devant les Italiens (41 % 
seulement de présents toute l’année !) mais loin derrière 
les Britanniques (83 %) et les Allemands (81 %).

Source : Etude Ayming TNS-SOFRES AG2R La  Mondiale, septembre 2015.

BRETAGNE
4,43%

NORMANDIE
4,57%

HAUTS-
DE-FRANCE

4,84%

GRAND EST
4,60%

BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTÉ

4,36%

CENTRE-
VAL DE LOIRE

3,86%

PAYS DE LA LOIRE
4,25%

NOUVELLE-
AQUITAINE
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AUVERGNE
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ÎLE-DE-FRANCE
4,43%

CORSE
6,01%



LE BLOG DE PIERRE WEILL

Pour avoir montré dans un blog 
précédent mon attachement 
profond à la laïcité, l’un des 

principes fondamentaux de notre 
République, et réclamé la sanction 
de toutes les revendications et de 
tous les comportements, indivi-
duels ou collectifs, qui le bafouent, 
je me sens très libre aujourd’hui 
pour dénoncer la ridicule polé-
mique qui s’est développée autour 
du désormais fameux “burkini”. 
Ridicule au premier degré, cette 
volonté d’imposer une tenue 
“correcte” sur nos plages où l’on 
tolère les seins nus. 

Interdira-t-on à un 
prêtre catholique 
de sortir en soutane 
dans la rue, à un juif 
pratiquant de porter 
une kippa, ou à un 
musulman d’avoir 
la barbe ?

Ridicule, cet anathème jeté sur 
une tenue qui n’est peut-être pas 
très hygiénique, ni très adaptée à 
la nage, mais qui ne contrevient 
pas à la loi, puisque le visage n’est 
pas masqué. On arrive même à ce 
paradoxe que ce type de vêtement, 
qui cache le corps de la femme, 

devient un symbole de la liberté 
féminine, et se voit défendu par 
toutes les organisations fémi-
nistes. ! Beau résultat en vérité.
Ridicule, cette chasse au moindre 
signe extérieur d’une apparte-
nance religieuse, sauf bien sûr s’il 
relève de la provocation évidente. 
Interdira-t-on à un prêtre catho-
lique de sortir en soutane dans la 
rue, à un juif pratiquant de porter 
une kippa, ou à un musulman 
d’avoir la barbe ?
Ridicule cette exigence d’une loi 
pour faire plier le droit, afin de 
permettre aux maires de “prévenir 
tout risque d’atteinte à l’ordre public”. 
La loi ne pouvant pas prévoir les 
cas particuliers, ce serait en fait la 
porte ouverte à toutes les initia-
tives individuelles. Et ce ridicule 
touche à son comble quand on 
entend certains proposer de 
modifier la Constitution pour 
qu’une telle loi soit possible. Une 
grande démocratie changeant son 
texte fondateur pour une question 
vestimentaire  ! Elle serait la risée 
du monde.
C’est d’ailleurs déjà le cas. Il suffit 
de lire les journaux étrangers qui 
tous se gaussent de cette stupide 
chicaya franchouillarde.
Et voilà en effet ce qui est le plus 
grave. On sait que la notion de laïcité 
à la française n’est pas la chose du 
monde la mieux partagée, ni la 
mieux comprise ailleurs. Je crains 

qu’avec ce genre de faux débat on 
n’altère encore l’idée que s’en font 
les autres. En clair, c’est le principe 
même auquel nous tenons tant qui 
est tourné en ridicule.

On sait que la notion 
de laïcité à la française 
n’est pas la chose 
du monde la mieux 
partagée, ni la mieux 
comprise ailleurs. 

Que tous ceux qui ont enfourché 
ce cheval de bataille réfléchissent 
à ce danger. Je m’adresse ici parti-
culièrement à la droite républi-
caine – l’autre, l’extrême, ne m’in-
téresse pas – dont certains leaders 
se sont illustrés dans une suren-
chère absurde. Ils pensent sans 
doute gagner des voix en caressant 
une partie de leur électorat dans le 
sens du poil. Mais il y a des limites 
à la démagogie : faudrait-il rétablir 
la peine de mort sous prétexte que 
beaucoup de Français y sont favo-
rables ? •

Pierre Weill

LE BLOG DE PIERRE WEILL

Cette laïcité que la droite 
ridiculise…

Le port du burkini a suscité dans notre pays un débat 
pas toujours d’une grande qualité, mais souvent
passionné et parfois passionnant. Y compris à l’intérieur 
de l’équipe de Régions Magazine, où deux visions 
de la laïcité s’expriment, se complètent davantage 
qu’elles ne s’opposent, pour le plus grand plaisir 
de nos lecteurs espérons-le ! La République assure la liberté de 

conscience. Elle garantit le libre 
exercice des cultes sous les seules 

restrictions édictées ci-après dans le 
respect de l’ordre public.” Pas la peine 
de voter sans cesse de nouvelles 
lois, quand tout est dit, et écrit dans 
celle de 1905, qui régit la laïcité 
dans notre pays depuis plus d’un 
siècle. Cette laïcité qui ne cherche 
pas à combattre les religions, mais 
à empêcher leur irruption dans la 
sphère politique, et à renvoyer le 
fait religieux dans la conscience 
individuelle de chacun, et dans son 
exercice privé.

On peut comprendre 
qu’une trentaine de 
maires concernés par 
l’apparition sur leurs 
plages de ces “maillots 
de bains”, aient pu la 
considérer comme une 
provocation. 

Dès lors, comment aurait-on pu 
échapper au débat sur le burkini ? 
Les concepteurs de cet objet 
baroque, croisement improbable 
entre la burqa essentiellement 
portée en Afghanistan, et le bikini, 
sont les premiers à convenir qu’il 
s’agit d’une déclinaison de la 
burqa permettant aux femmes 
de confession musulmane de se 
baigner en public sans dévoiler 
leur corps. Même si en l’occur-
rence ce vêtement de bain d’un 
autre siècle est plus proche du 
niqab, qui laisse les yeux visibles, 
voire du hidjab, qui laisse appa-
raître le visage tout entier.

Or le port dans les lieux publics 
de la burqa, vêtement dont les 
spécialistes affirment qu’on ne 
trouve aucune trace dans le Coran, 
est interdit en France par la loi  du 
11 octobre 2010. Dès lors, on peut 
comprendre qu’une trentaine de 
maires concernés par l’apparition 
sur leurs plages de ces “maillots 
de bains”, aient pu la considérer 
comme une provocation, suscep-
tible de porter atteinte à l’ordre 
public. Ce qui a généré un débat 
passionné quoique souvent 
médiocre, et fait apparaître des 
craquements à l’intérieur même 
du gouvernement.
Débat inutile  ? Voire ridicule, 
comme l’ont jugé certains obser-
vateurs proches ou étrangers ? Ou 
débat de fond, indispensable dans 
cette période tragique que vit notre 
pays, sauf à laisser les extrêmes de 
tous bords s’en emparer et en faire 
leur beurre ?
Comment pourrait-on juger ce 
débat inutile dans un pays qui est 
devenu depuis deux ans la cible 
numéro un du terrorisme le plus 
abject et drapé dans son obscu-
rantisme religieux, dans un pays 
où plus de 300 citoyens, hommes, 
femmes, enfants, catholiques, juifs 
ou musulmans, sont tombés sous 
les coups aveugles de ceux qui ne 
cherchent par tous les moyens, 
qu’à faire reculer la République, 
à fissurer l’Etat de droit et la 
cohésion sociale ?

Comment pourrait-on juger 
ce débat inutile alors que c’est 
encore une fois la femme qui est 
ciblée par ce “symbole d’asservis-
sement, comme si sa présence dans 
l’espace public était impudique”, ainsi 
que l’affirme le Premier ministre 
Manuel Valls dans sa défense 

acharnée de la laïcité  ? Faut-il 
rappeler ces chauffeurs de bus 
de la RATP refusant de conduire 
leur véhicule parce qu’avant 
eux le volant en a été touché par 
une femme  ? Faut-il évoquer ces 
médecins menacés jusque dans 
leurs hôpitaux parce qu’ils ont osé 
soigner des femmes ? Aujourd’hui 
on leur interdit les maillots de 
bains, demain on les privera de leur 
accès à la contraception, après-de-
main de leur droit de vote…

Faut-il rappeler ces 
chauffeurs de bus de 
la RATP refusant de 
conduire leur véhicule 
parce qu’avant eux le 
volant en a été touché 
par une femme ? 

La France n’a pas à rougir de 
porter en elle ce genre de débats. 
Ni de faire preuve de la plus 
extrême rigueur, de la plus totale 
intransigeance face aux provoca-
tions de tous ordres, venus d’un 
islamisme politique qui n’a rien 
à voir avec la pratique religieuse 
de l’immense majorité des musul-
mans vivant dans ce pays. Ce 
pays pourra alors faire preuve de 
davantage d’ouverture qu’il n’en 
a exprimé jusqu’alors devant ces 
réfugiés portant sur eux, non le 
burkini, mais toute la misère du 
monde : on peut d'autant plus se 
montrer généreux que l'on a su par 
ailleurs se montrer rigoureux. •

Philippe Martin

Cette laïcité que menace le burkini…
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130 DESTINATIONS 
EN MOINS DE 1�H�30. 

DES SOLUTIONS POUR 
LES ENTREPRISES.

DES AVANTAGES POUR 
LES JEUNES 
DE 12 À 24 ANS.

600 VOLS 
PAR JOUR.

UNE FLOTTE 
MODERNE 

DE 100 AVIONS. 

UN PERSONNEL 
ATTENTIF.

UNE GAMME TARIFAIRE 
SIMPLE ET ADAPTÉE 

À TOUS LES BESOINS. 

JUSQU’À 25 VOLS QUOTIDIENS 
AVEC LA NAVETTE RELIANT 
PARIS-ORLY À TOULOUSE, 
NICE, MARSEILLE, BORDEAUX 
ET MONTPELLIER(1).

PRENEZ DE LA 
HAUTEUR AVEC

HOP�! AIR FRANCE.

hop.com ou airfrance.fr
Billets en vente sur nos sites ou dans votre agence de voyage.
(1)�Ouverture de la ligne Montpellier à compter de Novembre 2016.

JEUNE

Léa Durand
3010 123 456 - du 29/04/16 au 28/04/17
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